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 La prestation du serment constitutionnel n’exige pas le Coran 

Plus que jamais, il importe que nous cessions de nous tromper sur la portée de la référence à 

l’islam dans la constitution. 

Exiger que la prestation du serment constitutionnel soit faite sur le Coran par certains et pas 

par d’autres est une irrégularité qui ne doit pas se répéter. Or, c’est ce qui s’est fait à Carthage 

ce 14 novembre lors de la cérémonie de prestation de serment des nouveaux membres du 

gouvernement, présidée par le chef de l’État. 

Ainsi, si les nouveaux membres du gouvernement de confession musulmane ont eu 

l’obligation de poser leur main droite sur le Coran, cela n’a pas été le cas de M. Trabelsi, de 

confession juive. Pourquoi alors ne pas avoir substitué la Bible au Coran ou, mieux encore, 

traité de la même manière les autres ministres qui auraient tous été alors dispensés de prêter 

serment sur le Coran? La prestation du serment constitutionnel doit-elle se faire 

nécessairement sur le Coran? La réponse est négative aussi bien juridiquement et d’un point de 

vue religieux, et nous le précisons ici.    

Notons, au préalable, qu’il y a eu, ces derniers jours, une polémique ayant été parfois vive et 

même indécente, quoiqu’indirecte, sur le rôle de la religion dans la Tunisie d’aujourd’hui. Elle 

a éclaté à l’occasion de la proposition du ministre de confession juive, M. René Trabelsi. On 

s’est demandé, en effet, sur quel livre sacré il devait prêter serment, oubliant qu’il n’est nulle 

obligation de mettre la main sur un livre sacré pour jurer. 

En effet, la seule obligation que fait la constitution est de prêter serment. C’est le cas de 

l’article 89 concernant les membres du gouvernement, ainsi libellé :      

Article 89 : 

Le Chef du Gouvernement et les membres du Gouvernement prêtent, devant le Président de la 

République, le serment suivant : 

“Je jure par Dieu Tout-Puissant d’oeuvrer avec dévouement pour le bien de la Tunisie, de 

respecter sa Constitution et ses lois, de veiller à ses intérêts et de lui être loyal” Et c’est pareil 

pour tous les types du serment constitutionnel. Aussi, le fait que M. Trabelsi ait prêté ledit 

serment sans usage de nul livre sacré, ni le Coran ni la Torah aurait été une bonne solution si 

elle avait concerné aussi les autres membres du gouvernement remanié. Aussi, il serait juste et 

logique qu’elle fasse jurisprudence, amenant de supprimer l’usage du Coran lors de la  
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prestation du serment. Car c’est bien  ainsi qu’on se conformera à la constitution qui érige la 

Tunisie en État civil en son article 2. Le voici en rappel: 

Article  2 

La Tunisie est un État civil, fondé sur la citoyenneté, la volonté du peuple et la primauté du 

droit. 

Certes, l’article 1er stipule bien, par ailleurs, que l’islam est la religion de l’État, mais il ne dit 

nullement que cet État est religieux. Or, la religion est affaire privée, elle ne concerne que les 

individus et ne doit nullement interférer dans les manifestations publiques devant être 

exclusivement régies par les impératifs de l’État civil. Rappelons donc ce que prévoit cet 

article 1er: 

Article 1er : 

La Tunisie est un État libre, indépendant et souverain, l’Islam est sa religion, l’arabe sa langue 

et la République son régime. 

Au vu même de cet article, il est tout à fait impératif, pour être en parfaite conformité avec la 

constitution, que le serment constitutionnel ne soit plus prêté sur le Coran comme le protocole 

présidentiel l’exige. Par conséquent, l’exception faite aujourd’hui pour le ministre de 

confession juive doit être généralisée, sinon elle deviendrait discriminatoire et serait de nature 

inconstitutionnelle. 

Notons que la déconnexion du serment avec la présence du livre sacré résoudra une autre 

irrégularité flagrante du protocole présidentiel : celle qui impose aux femmes musulmanes de 

prêter serment la tête couverte. En effet, bien que cette pratique ne revête nullement le 

caractère d’obligation religieuse en islam, elle n’est pas moins imposée par le protocole 

présidentiel au prétexte de la prestation du serment sur le livre sacré. 

Aussi, en retirant le Coran de la cérémonie de prestation du serment, on redonnera aussi aux 

femmes qui ne portent pas nécessairement le voile leur liberté de ne pas se voiler. Et ce sans 

avoir de remords inutiles de respect ou non de l’islam si l’on n’est pas convaincu par ce qui 

précède.     

Or, plus que jamais, il importe que nous cessions de nous tromper sur la portée de la référence 

à l’islam dans la constitution. Outre l’article 1er précité, le préambule précise bien 

l’attachement du peuple tunisien aux enseignements de l’Islam et à ses finalités, mais il note 

aussi que ces dernières sont caractérisées par la tolérance et les valeurs humanistes et les droits 

de l’Homme. Et l’on ne sait que trop que le marqueur de ces valeurs est bien aujourd’hui la 

consignation de la foi dans la sphère privée et son exclusion de la sphère publique. Voici au 

reste un extrait du préambule : 



 

Préambule (extrait) : 

Exprimant l’attachement de notre peuple aux enseignements de l’Islam et à ses finalités 

caractérisées par l’ouverture et la tolérance, ainsi qu’aux valeurs humaines et aux principes 

universels et supérieurs des droits de l’Homme. S’inspirant de notre patrimoine civilisationnel 

tel qu’il résulte de la succession des différentes étapes de notre histoire et des mouvements 

réformistes éclairés qui reposent sur les fondements de notre identité arabe et islamique et sur 

l’acquis civilisationnel de l’humanité, attachés aux acquis nationaux réalisés par notre 

peuple… 

Aussi, le Coran doit être réservé à l’intimité de chaque citoyen afin d’en préserver la sacralité, 

la vie publique n’étant pas dénuée des imperfections propres à la psychologie des foules 

humaines imparfaites par nature.   
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Israël interdit l’accès à Néji Bghouri 

Le président du Syndicat National des Journalistes Tunisiens, (SNJT), Néji Bghouri, devait se 

déplacer, aujourd’hui, en Palestine, pour participer à la réunion périodique de la Fédération 

internationale des journalistes, dont il est membre, et qui se tient à Ramallah. Le Syndicat des 

journalistes palestiniens se charge de la coordination avec l’autorité palestinienne pour 

l’autorisation d’accès aux territoires occupés, via la Jordanie.  Cependant, Néji Bghouri n’a 

pas pu rejoindre la réunion. « On m’a informé que les autorités d’occupation m’interdisent 

l’autorisation d’entrée », a-t-il publié, aujourd’hui, vendredi 16 novembre 2018, sur sa page 

FB 
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Le ministère de l’Intérieur compte 30 femmes hautes cadres 

Le directeur général des droits de l’Homme au sein du ministère de l’intérieur Mohamed Ali 

Khaldi a affirmé ce vendredi 16 novembre 2018 que 4000 femmes travaillent au sein des 

structures relevant du ministère dont 30 femmes au sein des postes de prises de décisions. Il a 

ajouté que ces statistiques viennent d’être révélées par une étude élaborée par l’organisation 

des nations unies pour la Femme. Par ailleurs, Khaldi qui s’exprimait lors d’une déclaration 

accordée à Mosaïque Fm, a indiqué que 127 brigades sécuritaires spécialisées dans la lutte 

contre la violence faite à l’égard de la femme et de l’enfant viennent de voir le jour un peu 

partout à travers la République. 
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 Les comptes bancaires de 23 éléments terroristes gelés  

Mokhater Ben Nasr, président de la commission nationale de lutte contre le terrorisme a 

annoncé, lors d'une conférence de presse tenue à la Kasbah, que 23 comptes bancaires 

d'éléments et organisations terroristes ont été gelées. Il a assuré, ce vendredi 16 novembre, que 

la liste a été publiée dans le Journal officiel de la République tunisienne (JORT). 
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 أحήϤ خط... الϬϤني السϭ:ήاحΪ بصوΕ الϤحΎموϥ:احتجΎجيϭ ΔقΔϔ في

 ΍لϭ ϝίΎϨΘع΍ ϡΪلϨϬϤي ΍لήδ دقΪسيΔد عϰϠ بϮΘنس ΍ل΍ΪόلΔ قήμ بΪϤخل نϭάϔه΍ ΎحΎΠΘجيϭ ΔقΔϔ خاϝ مين΍لϤحΎ من ع΃ ΩΪجϤع

 مΆك΍ ΍ΪلϤحϱίή عΎم΍ ήلϤόيΪ تΪخل ثم ΍لϨρϮي ΍لθϨيΪ بΩήΘي΍ ΪحΎΠΘجϬم في ΍لήسϤي بΰيϬم كΎن΍ ΍Ϯلάين ΍لϤحΎم΍ ϥϮنϠτق .عϨه

  ϥ΃ دΕياΪόΘل΍ ΔحήΘϘϤل΍ ϰϠع ϥϮنΎق ΔفحΎϜم ΏΎهέا΍ عϨمϭ لδغ ϝ΍Ϯام΍ حتΎΒΘس΍ ήδل΍ يϨϬϤل΍ ΔاليϘΘس΍ϭ ميΎحϤل΍ منϭ 

ΎϬش΄ن ήيϜόضع تϭ ميΎحϤل΍ ΔϘيήτب ΔτϘδم ήغيϭ ΔسϭέΪم. 

 ΍لΎϘن΍ ϥϮل΍ ϰشΓέΎ في ΍ايϡΎ هϩά يέΪμ سϮف دجΎئ΍ήد قΎنϮنΎ ه΍ ϥ΍ ϙΎϨلϤح΍ ϱίήلϤόي΍ ΪضΎف د΍لϕϭήθدϝ تήμيح ϭفي

ΩΪ26 ع ΔϨδق 2015 لϠόΘϤل΍ ΔفحΎϜϤب ΏΎهέا΍ عϨمϭ لδغ ϝ΍Ϯام΍ بين من حيث ΕياΪόΘل΍ ΔحήΘϘϤل΍ έΎΒج΍ ميΎحϤل΍ ϰϠع 

 ΍نهد  ΍ ϩ΍Ω΍ل΍ ϱάلϤحΎمي قδم مع يνέΎόΘ بل مϭ ϝϮΒϘغيή مϭ ύΎδΘδغيή م΍ ωϮϨϤلحϝΎ بΒτيϭ ΔόهϮ حήيϔه ΍س΍ έ΍ήفΎθء

 .ت΄كيϭ ϩΪفق ΍لΪس΍ έϮΘحϡΎϜ مع كάلك ϭيνέΎόΘد  ΍لϨϬϤي ΍لήδ عϰϠ يحΎفظ

د  قΎنϮنيϭ Δغيή جΎئΓήد بέΎθϤيع ΍ل΍ ϡΪϘΘل΍ ϰلحϮϜمΔ ع΍ ΕΪϤلΪسέϮΘي΍ ΔلϤحΔϤϜ غيϭ ΏΎفي ΍نه ΍لϤح΍ ϱίήلϤόي΃ϭ ΪضΎف

 ΍ل΍ΩϮδء ΍ل΍ϮϘئم من تϮنس ΍خΝ΍ή بΔϠόΘ لΎϤϠليϭΩ ΔليΔ صΩΎϨيق ϭضغ΍ ΕΎρϮماءΕ΍ تحت

έΎش΃ϭ ΪيϤόل΍ ϱίήحϤل΍ ϰل΍ ϥ΍ ΓΎمΎحϤل΍ ΔيδنϮΘل΍ ن اϜϤي ϥ΍ ضخήت ϱأ ΕΎρϮضغ Ύψماح ϥ΍ كل Ε΂يϬل΍ ϨϤل΍ϭΕΎϤψ 

 .تΒτيϘه يϜϤن ϭا ϭعέΎضΘه ΍لΡήΘϘϤ هέ ΍άفπت بϮΘنس

 نήψهϭ Ύج΍ ΔϬلϬي΄ϭ ΓقΪمت ΍اشϭ Ρήρ ϝΎϜتم ΍ل΍ ϡΎόلήθΘيع ϭب΍ ΔϨΠϠلόθب نΏ΍Ϯ بϠΠϤس ΍تϠμت ΍لϬي΄΍ ϥ΍ ΓلϤόيϭ΃ϭ Ϊضح

Ϊقϭ يتψم حϬϔΘب ήيΒك . 

ϰϬΘن΍ϭ ΪيϤόل΍ ϱίήحϤل΍ Ϊكي΄ΘلΎب ϰϠع ϥ΍ ميΎحϤل΍ ن اϜϤي ϥ΍ ϝϮحΘي ϰل΍ ήΒΨم. 

ϭήكάي ϥ΍ سϠΠم Γ΄يϬل΍ ΔيϨρϮل΍ مينΎحϤϠل ήث΍ϭ عهΎϤΘج΍ كδϤت ϡΪόب αΎδϤل΍ ήδلΎي بϨϬϤل΍ ϩέΎΒΘع΍ϭ من ΕΎسΪϘم ΔϤكΎحϤل΍ 

ΔلΩΎόل΍ يΘل΍ ن اϜϤي ϝίΎϨΘل΍ ΎϬفي  

ΎعΩϭ سϠΠم Ώ΍Ϯب نόθل΍ ϰل· ϡΪع ΔقΩΎμϤل΍ ϰϠيل عΪόΘل΍ ΡήΘϘϤل΍ ϰϠع ϥϮنΎق ΔفحΎϜم ΏΎهέإ΍ عϨمϭ لδغ ϝ΍Ϯأم΍ 

ΎϤك ΎعΩ ءΎس΅έ ωϭήϔل΍ ϰل΍ ΓΪحϮل΍ فΎϔΘإل΍ϭ ϝϮس حϠΠكل مΎيϬل΍ϭΓ΄يϬل΍ ΔيϨϬϤل΍ ΪحيϮتϭ قف΍ϮϤل΍ ئل كل فيΎδϤل΍ ΔيϨρϮل΍ 

 .΍لϠΠϤس ΍Ωخل ΍أغΒϠيΔ ل΍ ϱ΃ήانρΎΒπ مع

 ΍ 31لμϔل

ϰϠمي عΎحϤل΍ ΔψفΎحϤل΍ ΓέϮμب ΔϘϠτم ϰϠع ϱ΃ ήمن س έ΍ήس΃ بهϮϨي مΘل΍ ϰπف΃ ΎϬليه ب· ϭ΃ يΘل΍ عϠρ΍ ΎϬيϠع ΔΒسΎϨϤب 

 .لΘϨϬϤه همΎΒشήت

 : ΍لϤحΎمΓΎ مήسϡϮ من س ΍ 6لμϔل

 في بΎلϝϭΪΠ تήسيϤه ϭقΒل ب΍ΪئήتΎϬ سيμΘϨب ΍لΘي ΍اسΎϨΌΘف مح΃ ΔϤϜمϡΎ يϥ΃ ϱΩΆ تήسيϤه قϝϮΒ تم ΍ل΍ ϱάلήΘϤشح عϰϠ يΠب

 :΍آتي΍ ΔليϤين ΍Ω΃ء ΃ش΍ ήϬلΜاثΔ يίϭΎΠΘ ا ΃جل

 دϭقي΍ ΎϬϤلϤحΎمΓΎ م΃ ΉΩΎΒح΍ ϥ΃ϭ ϡήΘلΔϨϬϤ سή ع΃ ϰϠحΎفظ ϭ ϥ΃ϭشήف ب΄مΎنΔ ب΄عΎϤلي ΃ق΍ ϥ΃ ϡϮلψόيم بΎه ΃قδمد
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Εقوا ϝنع ااحتاϤجي تΎن ϱέغوΒمن ال ϝخوΩ ينτسϠف 

 ΩخϝϮ من ΍لΒغϱέϮ نΎجي ΍لϮΘنδيين ΍لμحϔيين نϘيب ،2018 نϮف΍ 16 ήΒϤل΍ ΔόϤΠليϡϮ يϮني΍ل΍ ϬμاحΘاϝ قΕ΍Ϯ مόϨت

 ΍ليϡϮ يϘϨΘل ΍ ϥ΃لνϭήϔϤ من كϥΎ ·نه ΍لΎϔيϙϮΒδ، عϰϠ صϔحΘه عϰϠ له تϭΪيΔϨ في ΍لΒغϱέϮ نΎجي ϭق΍. ϝΎلτδϠϔيϨي΍ Δأ΍έضي

ϰين ·لτδϠف ϕΎحΘء الΎπب΄ع ΔϨΠϠل΍ ΔيάيϔϨΘل΍ ΩΎلي لاتحϭΪل΍ ،يينϔحμϠل ϩέΎΒΘعΎب ΍Ϯπع ،ΎϬفي ΔكέΎθϤϠفي ل ωΎϤΘاج΍ 

ϱέϭΪل΍ ϱάل΍ ΪϘόفي ي ΔϨيΪم ϡ΍έ ،ن هϜعامه تم ل· ϥ΃ ΕΎτϠس ϝاΘاح΍ تόϨله مϮخΩ. Ϊك΃ϭ ϱέϮغΒل΍ ϥ΃ ΔبΎϘيين نϔحμل΍ 

 .΍أϥΩέ ع΍ ήΒلΪخϝϮ تήμيح إع΍ Ω΍ΪلτδϠϔيϨي΍ ΔلΔτϠδ مع بΎل΍ϮΘصل تϠϔϜت قΪ كΎنت ΍لτδϠϔيϨيين
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ΪولϤال ϱوΒيف النήθتوقعّ: ال ϝصوϭ 600 ألف ήائί ϰل· ϥاϭήيϘال 

 ΍لϱϮΒϨ بΎلϮϤل΍ ΪاحϝΎϔΘ فΓήΘ خا΍ ϝلΪϤيΔϨ ·ل΍ί ϰئ΃ ήلف 600 من ΃كήΜ ق΍ ϡϭΪلϘيϥ΍ϭή في لδϠيΎح΍ ΔلϮϬΠي΍ ΔلϭΪϨϤبيΔ تϮق όت

 عΎصϭ ΔϤتΒϘΘδل .΍لϘيϥ΍ϭή بΪϤيΔϨ ي΍ΔلδيΎح ΍لϮحΕ΍Ϊ بΎϜفΔ بΎلΎϤئΔ 100 بϠغت ΍لحΕ΍ίϮΠ ن΍   ϥ΃ ΔΒδلϭΪϨϤبي΃ϭ Δك ΍. ΕΪلήθيف

ΔΒلΎأغ΍ آاف΍ من έ΍ϭΰل΍ ϝخا ΪلϮϤل΍ ϱϮΒϨل΍ يفήθل΍ ΓέΎيΰل ΎϬϤلΎόم ΔيΨيέΎΘل΍ ΔيέΎπلح΍ϭ ϰϠع έ΍ήمع غΎج ΔΒϘبن ع΍ 

 ήك΍Δلح تΩΰهή ك΍ϭ ΎϤلΎϘΜفي΍ϭ ،ΔلϭήحΎني΍ ΔلΪيϨي΍ϭ Δان΍ Δτθلνϭήό مΎΘبΔό مع ΍لί ϱϮϠΒم΍ Δόبي ϭم΍ ϡΎϘاغΎلϭ ΔΒفϘδيΔ نΎفع

ΔيΩΎμΘاق΍ ΔيέΎΠΘل΍ϭ ΔصΎخ ϕϮδب αΎحϨل΍ ϕϭήτϤل΍ سطϭ ء΍Ϯج΃ ΔليΎϔΘح΍ ΓΰيϤم. 
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 Harcèlement et discrimination à l’école: L’adolescence en première ligne et surtout les 

filles! 

L’enquête d'UNICEF montre que les enfants et les adolescent.e.s sont nombreux à faire 

l’expérience de moqueries, de discriminations ou de harcèlement. 

Une nouvelle Consultation orchestrée par l’UNICEF a démontré encore aujourdhui, que le 

combat contre les discriminations de genre est loin d’être une bataille acquise. Un véritable 

travail de fond et de longue haleine est donc à considérer. 

À l’occasion de la Journée nationale de lutte contre le harcèlement, UNICEF France a publié 

les résultats de sa 4e Consultation nationale des 6-18 ans. Interrogés sur les relations entre les 

filles et les garçons et la perception des droits tels qu’ils sont vécus selon que l’on soit une 

fille ou un garçon, ils/elles sont un nombre record de 26.458 enfants et adolescentes à avoir 

répondu aux 165 questions sur leur vie en France métropolitaine et Guyane. 

Ce rapport met en évidence les formes de moqueries et harcèlement qui les concernent tous, 

filles et garçons et, au-delà, les inégalités et discriminations spécifiques auxquelles doivent 

faire face les filles dès le plus jeune âge. 
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https://www.mosaiquefm.net/ar/%D8%AA%D9%88%D9%86%D8%B3-%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1-%D9%88%D8%B7%D9%86%D9%8A%D8%A9/444771/%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%88%D9%84%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A8%D9%88%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%B1%D9%8A%D9%81-%D8%AA%D9%88%D9%82-%25D
http://adlitn.org/fr
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/harcelement-et-discrimination-a-lecole-ladolescence-en-premiere-ligne-et-surtout-les-filles_mg_5bed92fde4b09f467007c89f?utm_hp_ref=mg-tunisie
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/harcelement-et-discrimination-a-lecole-ladolescence-en-premiere-ligne-et-surtout-les-filles_mg_5bed92fde4b09f467007c89f?utm_hp_ref=mg-tunisie


 

L’école, la séparation des sexes 

L’enquête montre que les enfants et les adolescent.e.s sont nombreux à faire l’expérience de 

moqueries, de discriminations ou de harcèlement. Ces formes de violence renforcent le poids 

des inégalités sociales car ce sont souvent les enfants ou les adolescent.e.s les plus 

défavorisé.e.s qui en sont la cible. 

Plus de 30% des enfants et adolescent.e.s déclarent avoir été victimes de moqueries et 

d’attaques blessantes à l’école. À 7-8 ans, 1 enfant sur 2 s’en plaint. Les garçons en primaire 

sont les plus touchés par ce type d’épreuve qui concerne moins les filles, mieux intégrées au 

milieu scolaire. La cour de récréation illustre la séparation des sexes à l’école, notamment au 

primaire, par la place qu’occupent les filles et les garçons: les garçons au large et au centre, 

les filles  

Ils/elles sont 40% à déclarer ne pas avoir au moins un ami du sexe opposé. 

Homophobie aussi en question 

Autre sujet polémique: l’homophobie. Les filles apparaissent nettement plus ouvertes à 

l’homosexualité que les garçons. Ils/elles sont 45% entre 13 et 18 ans à ne pas indiquer 

clairement que “l’on peut aimer qui on veut et que l’amour entre filles et l’amour entre 

garçons est le même amour qu’entre une fille et un garçon”. 

Les inégalités face au genre existent dès l’adolescence! 

Le lieu d’habitation reste le facteur déterminant pour expliquer les inégalités et les privations 

ressenties. Mais le fait d’habiter dans un quartier populaire ou prioritaire ou encore d’avoir 

des parents au chômage a un effet plus fort pour les filles que pour les garçons. Les réponses 

montrent que pour quasiment toutes les formes de privations, dans un même quartier 

populaire ou prioritaire, elles sont plus impactées par l’effet social: moins d’accès aux savoirs, 

à la santé, aux loisirs, à la sociabilité… 

Les filles prennent conscience de leur droit inégal 

De manière générale, les filles perçoivent cette différence mais en prennent conscience avec 

l’âge: elles sont 45% à considérer qu’elles ont moins de droits que les garçons contre 30% des 

garçons qui pensent le contraire. Cette perception se renforce à la préadolescence pour 

atteindre 65% chez les filles à 17 ans. 

Les filles sont deux fois plus victimes du harcèlement 

Que ce soit sur internet, dans les transports en commun ou dans l’espace public, l’enquête 

montre que les filles sont deux fois plus harcelées que les garçons. Une fille sur 10 déclare  



 

avoir subi une forme d’insulte ou de harcèlement dans l’espace public. Elles subissent surtout 

davantage de discriminations liées à la tenue vestimentaire qui concerne globalement 19% des 

15/18 ans. En réponse, les filles restent davantage confinées dans l’espace domestique ou dans 

les lieux où elles se sentent en sécurité, laissant l’espace public aux garçons. 

Internet et addiction au numérique entre frustration et mauvaises rencontres 

L’enfance est hyper connectée: plus de 62% communiquent par internet avec leurs amis, 58% 

sont présent.e.s sur un réseau social. Mais cette virtualité engendre des frustrations: ils/elles 

sont seulement 40% à se considérer valorisé.e.s par ces échanges. Plus grave, 9,5% déclarent 

avoir été agressé.e.s ou harcelé.e.s sur les réseaux, avec un maximum à 24% chez les 

adolescent.e.s de 18 ans. Enfin, ils/elles sont exposé.e.s à des images qui les choquent: 38% 

voient des images qui leur font peur, 24% déclarent avoir déjà vu des images 

pornographiques. 

Comment accompagner nos adolescentes face aux discriminations et à l’ harcèlement 

Briser le silence et l’omerta 

L’enfant victime de harcèlement et de discrimination ne parvient pas à parler de ce qu’il vit 

ou lorsqu’il en parle, la situation n’est pas prise au sérieux. Parfois, les parents font tout ce 

qu’ils peuvent pour mettre un terme au harcèlement dont est victime leur enfant mais font face 

à un déni ou à un manque de moyen de l’établissement scolaire laissant l’enfant dans la 

violence et la situation de discrimination. 

Réparer l’estime de soi de l’enfant 

Des sentiments de culpabilité, de honte s’associent à une extrême dévalorisation de lui-même, 

ce qui empêche l’enfant de parler de ce qu’il vit. 

À l’âge de l’enfance et de l’adolescence, l’estime de soi est fragile. L’appartenance à un 

groupe et le besoin de se conformer à l’ensemble de ses camarades est très important et la 

différence quelle qu’elle soit est mal perçue et mal vécue. Mais lorsqu’un enfant est 

stigmatisé, brimé, violenté, l’estime chute en flèche et il va finir par s’isoler du monde et du 

groupe social. 

Sophrologie à la rescousse 

La Sophrologie va justement intervenir pour recadrer le miroir de l’enfant, lui apprendre qu’il 

a des ressources et une résilience qui lui permettra de réparer son miroir déformé. Lui 

permettre de s’accepter et de comprendre que sa différence est une richesse et non le 

contraire! 

 



 

Apprendre la bienveillance à soi 

L’enfant quand il s’associe à toutes les brimades et les insultes dont il est victime, finit par le 

croire. La détresse et la dévalorisation peuvent être telles qu’elle peut pousser l’enfant au 

suicide. Ce sont des conduites pathologiques qui peuvent amener au point de non retour. 

Restez très vigilants, chers parents, et surtout faites le accompagner par un pédopsychiatre en 

complément de la médecine douce qui ne suffirait pas à elle seule. 

En conclusion : 

Que ce soit en Tunisie ou en France, du Nord au Sud, la question du genre reste une 

problématique endémique qui ne relève pas du taux de modernité d’un Etat mais de la 

propension des mentalités à se mettre en question ou pas. C’est en réalité un baromètre de 

progrès, le genre n’est pas un problème mais une solution pour la parité réelle. On ne peut 

amputer la moitié d’une société et on ne peut considérer à défaut tout développement durable 

viable sans l’inclusion des femmes et des petites filles. 

Le travail sur les cultures, les coutumes, les habitudes et les pensées rétrogrades ou machistes 

est plus que nécessaire et les efforts doivent se  poursuivre avec l’aide de l’Etat, des parents, 

des enseignants. 

A l’Ecole, les progrès pour tous les enfants ne pourront se faire sans un changement radical du 

statut des filles. Un même accès aux loisirs, une réelle information sur la sexualité, un espace 

scolaire et public partagés sont une partie des conditions pour y parvenir. 

Les recommandations d’UNICEF France 

•       Accès aux loisirs : faire de la place pour les activités “filles” 

•       Renforcer l’information sur la sexualité et les risques liés aux addictions 

•       Accompagner l’enfance connectée avec vigilance 

•       Construire un espace public partagé : mixité des publics, mixité des usages 
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René Trabelsi se rend à l’avenue Habib Bourguiba 

Le nouveau ministre du Tourisme et de l’Artisanat, René Trabelsi s’est rendu, ce jeudi 15 

novembre 2018, à l’avenue Habib Bourguiba à Tunis. Il s’agit de sa première visite en sa 

qualité de ministre. La visite vient également le lendemain de sa prestation de serment au 

Palais de Carthage. La vidéo publiée sur les réseaux montre M. Trabelsi saluant des citoyens 

et discutant avec eux.  René Trabelsi a obtenu, le 12 novembre 2018, l’approbation du 

Parlement au poste du ministre du Tourisme et de l’Artisanat avec 127 voix pour, 1 abstention  

http://www.businessnews.com.tn/rene-trabelsi-se-rend-a-lavenue-habib-bourguiba,520,83883,3


 

et 25 voix contre. Il succède ainsi à Salma Elloumi Rekik, désormais chef de cabinet du 

président de la République. 
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 600 000 visiteurs attendus à Kairouan pour la célébration du Mouled 

La délégation régionale du Tourisme à Kairouan a annoncé que 600 000 visiteurs sont 

attendus cette année à la capitale des festivités religieuses pour la célébration du Mouled. La 

délégation a fait savoir que le taux des réservations a atteint les 100% dans toutes les unités 

touristiques. Notons que, chaque année, à l’occasion du Mouled, la capitale des Aghlabides, 

considérée toujours comme quatrième ville sainte de la religion musulmane, attire des milliers 

de touristes, à la recherche d’une ambiance spirituelle, compte tenu de ses monuments 

historiques, ses sanctuaires et ses édifices religieux et des activités religieuses, culturelles et 

économiques.  Les autorités déploient à cette occasion plus d’efforts pour réussir la fête du 

Mouled et assurer la protection des visiteurs. 

 
 

15-11-2018 
 

mosaiquefm 

La Haica appelle les médias à se conformer à l'éthique professionnelle 

La Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle (HAICA) a convoqué 

récemment les représentants de plusieurs chaînes de télévision pour attirer leur attention et les 

informer de la nécessité de respecter les normes et l'éthique de la profession, a déclaré le 

président de la Haica Nouri Lejmi. 

"La Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle a convoqué il y a deux 

semaines deux représentants des chaînes privées Al Hiwar Ettunsi et Tounesna pour les 

informer et leur signalé des dépassements", a-t-il précisé. Il a indiqué que des convocations 

seront adressées aux représentants d'autres chaînes de télévision pour attirer leur attention et 

leur rappeler l'impératif de se conformer à l'éthique de la profession. 

Le dirigeant de la Haica a estimé que les chaînes de télévision privées sont moins engagées 

que les chaînes publiques au respect des normes du métier des médias, soulignant que la 

tendance pour le sensationnel de certaines chaînes à des fins commerciales ne peut pas assurer 

leur pérennité sur le marché, dans la mesure où un certain nombre de sponsors refusent de 

conclure des contrats pour des programmes ne respectant pas la conscience des citoyens. 

"Parmi ses prérogatives, la Haica est tenue notamment d’accompagner les médias pour les 

aider à développer le niveau du contenu des programmes afin de répondre aux attentes des 

citoyens", a-t-il affirmé, soulignant l'importance d'instaurer une éducation sur les médias afin 

de sensibiliser les nouvelles générations à la manière de percevoir les médias traditionnels 

(Radio et télévision) ainsi que les outils de communication non traditionnels à l'instar des 

réseaux sociaux, tout en les imprégnant de la capacité d’assimiler des contenus médiatiques 

de qualité. 

https://www.realites.com.tn/2018/11/600-000-visiteurs-attendus-a-kairouan-pour-la-celebration-du-mouled/
https://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-tunisie/444616/la-haica-appelle-les-medias-a-se-conformer-a-l-ethique-professionnelle


 

Lejmi a a fait savoir à cet égard que la Haute autorité a entamé sa tâche depuis 2013 et a 

organisé plusieurs ateliers et séminaires avec les médias, et son action ne se limite pas au 

contrôle, mais porte aussi sur un encadrement des établissements médiatiques pour les aider à 

jouer un rôle positif dans le processus de transition démocratique en Tunisie depuis la 

révolution de 2011. Il a souligné que le développement des médias passe par la promotion des 

règles et de l'éthique de la profession et par la consolidation de la responsabilité de 

consécration de la démocratie. 

 Δبيήالع ΔغϠلΎب ΕاΎϘم 
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 الجήيΔϤ عΎلـم يϘتحϤن نسΎء:ϭالΨϤـέΪاΕ الήΒاكΎجـــΕΎ في توρέّـــن

νήόت ΩΪين من عϨρ΍ϮϤل΍ ΔϬΠب ΓήحيΒل΍ ϰل΍ يϠϤعΕΎ ،ΝΎك΍ήب ϝΎϤόΘسΎب ΔحϠس΍ ،ءΎπبي ϰϠع Ϊتين، يΎΘحت فΠن Δقήف 

Δρήθل΍ ΔليΪόل΍ ΔϘτϨϤلΎب ،ΎϤϬفΎϘيΎب ϩάه ،ΔثΩΎلح΍ ΕέήϜفي ت ΩΪق، من عρΎϨϤل΍ ΎϤت مΒΜي ϥ΍ ήμϨόل΍ ئيΎδϨل΍ حمΘق΍ لمΎع 

ϡ΍ήاج΍ ΎنΩاΒب. 

Ϊقϭ حΒص΃ έΎθΘن΍ ΔϤيήΠل΍ خل΍Ω سطϮل΍ ئيΎδϨل΍ نس، فيϮت ήيΜق يϠϘل΍ ΒΘان΍ϭ،ϩΎ ΔصΎخ ϥ΍ ΩΪئم ع΍ήΠل΍ يΘل΍ حتΒص΍ 

ϙέΎθت ΎϬفي Γ΃ήϤل΍ في Ϊي΍ΰت ،ήϤΘδم Ϋ΍ ϥ΍ ΕΎيΘن تم فϬفΎϘي΍ Ϊόن بϬρέϮيج في تϭήت Ε΍έΪΨϤل΍ ،ΎϬاكϬΘس΍ϭ ΔفΎض΍ ϰل΍ 

 ΍ϭخέ΍ ϯήهΎبيΔ صΒغϭ Ε΍Ϋ Δج΍ήئم قΘل ج΍ήئم في تρέϮن ΍لήΠϤم΍ ΕΎلΎδϨء Ϋ ϥ΍لك ΍لϰ يΎπف ، سϮτ لϠϤόيΕΎ تϔϨيάهن

ΔϘϠόΘل مΎبΓέΎعΪ. 

 مήΠمΕΎ...نΎδء

Ϊقϭ ΕΩΎف΍ في ΍άه ،έΎρا΍ Δδئيέ ΔيόϤج Γ΃ήϤل΍ ΔيϨام΍ ΔϤρΎني فΎتέϮل΍ يح فيήμت ϝدϕϭήθل΍د ϥ΍ ήμϨόل΍ ئيΎδϨل΍ لم Ϊόي 

ϰϨΜΘδلم من مΎع ،ΔϤيήΠل΍ Ϋ΍ ϥ΍ ΪيΪόل΍ نϬϨن مρέϮΘئم في ي΍ήج ،ΓΪيΪلك عΫϭ هنήث΄Θحيط لϤلΎب ϱάل΍ ήثΎΘبه ي ϝΎجήل΍ 

ΏΎΒθل΍ϭ. 

 عϥ΍ ΩΪ ه΍ ϮانϩΎΒΘ، يΜيή مΎ لϜن ΍ϭلάك΍ ،έϮلΏΎΒθ من ΍قل ΍ل΍ήΠئم في ΍لΎδϨء تϥ΍ ρέϮ تΆك΍ Ϊاέقϥ΍ ϡΎ حΪثΎϨΘ،م ϭتΎبόت

 ليϤθل ·ج΍ήمϬن تέϮτ بل ΍لΒغΎء ϭمέΎϤس΍ ΔلΪعΓέΎ عϰϠ تϨحήμ ج΍ήئϬϤن تϭ Ϊόلم مήϤΘδ، ت΍ΰيΪ في ΍لήΠϤم΍ ΕΎلΎδϨء

 .΍لΎΜنϮيΔ هϭΪبΎل΍ ΎόϤلέΪϤسي بΎلϮسط ΍ϭسϬΘاك΍ ΎϬلΕ΍έΪΨϤ تϭήيج

 ΍لήجل، من ΍لήΠيΔϤ عΎلم في ΍ن΍ Ύρ΍ήΨقل ج΍ ΎϬϠόلϱά هϮ ل΍ ،Γ΃ήϤϠلϤδΠي΍ ΔلϨΒيϭ Δضόف ΍لϮΨف عΎمل ϥ΍ محΪثϭ ΎϨΘتΎبόت

 قيΓΩΎ في ΍لΎδϨء من ΍لΪόيΪ تρέϮت ϭقΪ ب΍ ،ΓϮϘلήΠيΔϤ عΎلم ΍ϭقΘحϤن Ϋلك من تμϠΨن ΍ϭل΍ ΓϮδϨلΘϔيΕΎ من ΍لΪόيΪ هϙΎϨ لϜن

ΕΎبΎμع ΔμΘΨفي م Ύك΍ήΒل΍ΕΎج ΓΩΎعϭ Ύم مΘي ϝغاΘس΍ ΓΎΘϔل΍ في ΔيϠϤيه عϮϤΘل΍ άيϔϨΘل ΕΎيϠϤع Ϯτس ΏΎاصح Ε΍έΎسي. 

 ΍اجϡ΍ή في ίعيΕΎϤ...نΎδء

 شέΎكت دب΍ήكΝΎد ΍لϰ ت΍ νήόاخي΍ ،ΓήلΓήΘϔ في د΍لϕϭήθدلـ تήμيح في ΍لϭήيδي مح΍ ΪϤامϨي ΍لΎϘϨبي ΍فΩΎ جΎنΒه، من

 نθل ΍ل΍ ϥΎΒθحΪ ح΍ ϝϭΎلέΎϨϤ جΔϬ مϯϮΘδ ع΍ ϰϠنه في تΜϤΘل ΍لحΩΎثΎ Δصيلتϥ΍ ϔ مΆك΍Ϊ عΎم΍ 17 ،ΎلήϤό من تϠΒغ ΔϠϔρ فيه

 بΎϬ يήΘόف لم ΍ϭلΪه΍ Ϋ΍ ϥ΍ ΎجΎϤΘعيΔ، حΎل΍ Δلϥ΍ ΓΎΘϔ تΒين ΍يΎϘفϭ ΎϤϬب΍ ΪόنϩέΎψΘ، في فϭ ΓΎΘجΪ ماحΘϘه، ϭع΍ ΪϨلϝ΍ϮΠ هΎتϔه

Ύم΍ ΎϬتΪل΍ϭ ΎϬΘكήΘف ΕήفΎسϭ ϰل΍ Ϊح΍ ϥ΍ΪϠΒل΍ ،Δبيϭέϭأ΍ ρήΨϨΘل ΓΎΘϔل΍ لم فيΎع ،ΔϤيήΠل΍ ήΒع ΓΪعΎδم ΔبΎμόل΍ ϰϠبيع ع 

  تΒين ΍امϨي΍ ΔلϠϤόيΕΎ خاϝ من ΍نه محΪث΍ ΎϨك΍ ΪلήΠيΔϤ، عΎلم في ΍لΎδϨئي ΍ل΍ ήμϨόنϭ ρ΍ήΨب΍ .ιϮμΨلϭήδϤق΍ Δل΍ϮϬتف

 

http://www.alchourouk.com/article/%D8%AA%D9%88%D8%B1%D9%91%D8%B7%D9%80%D9%80%D9%80%D9%86-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D8%B1%D8%A7%D9%83%D8%A7%D8%AC%D9%80%D9%80%D9%80%D8%A7%D8%AA-%D9%88%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D9%80%D8%AF%D8%B1%D8%A7%D8%AA%D9%86%D8%B3%D8


 

ϥ΍ ΕΎيΘϔل΍ ءΎδϨل΍ϭ مΘن يϬغالΘس΍ في ΕΎϜΒش ΓέΎعΪل΍ في ΔϬحي ج ήμϨل΍ ϩίΎϨϤل΍ϭ قρΎϨمϭ ϯήخ΍ نسϮΘب ϯήΒϜل΍ ϰل΍ نبΎج 

 .΍ل΍ΪخϠيΔ مابϬδن في ΍لΩ΍ϮϤ ل΍ ϩάϬخΎϔئϬن ب΍ ΪόلϮϜكΎيين مέΪΨ من كϤيΩ΍ ΕΎخϝΎ في ΍سΘغالϬن يΘم ΍نه

 جΎنب ΍ل΍ ، ϰل΍ ϕϭήδϤلύϮμϤ بيع ϭكάلك ΍لΎϔخ΍ ،ΓήلϝίΎϨϤ سήقΔ عϠϤيΕΎ في بϬن ΍اسΎόΘنΔ يϘع ΍لΎδϨء ΍ ϥ΍لϭήيδي ϭتΎبع

 ΍لΕ΍έΎϘό، تΪليس في تϬρέϮن جΎنب ΍لϰ قΎصΪيΎϬ، ع΍ ϰϠلΘحيل هΪفϥϮ ΎϬي΍ϭ ϜلΘي لϤόϠل ΍لϮΘϔϤح΍ ΔلΎϜϤتب في ΍سΘغالϬن

Ε΍έΎيδل΍ϭ ϰϠع έ΍ήغ ρέϮت ΔϔυϮم ϯΪحΎب ΕΎيΪϠΒل΍ 14 بيع في ΓέΎسي Δقϭήδم Ϊόليس بΪت ΎϬϘئΎثϭ .ΎϤت كρέϮت ΪيΪόل΍ من 

ΕΎيΘϔل΍ في ΕΎيϠϤيب عήϬئع تΎπمن ب Ύكيήت ήμمϭ ،ΏήغϤل΍ϭ ήΒع ،έΎτϤل΍ ΍ήيθم ϰل΍ ϥ΍ ءΎδϨل΍ نϤحΘق΍ لمΎع ΔϤيήΠل΍ 

ΓϮϘب. 

 ϭبιϮμΨ م΍ ،ΔϜϜϔس΍Ω Γήخل عΎشت ΍ن΍ ϭ΍ ΎϬقϱΩΎμΘ، لήΠϠي΍ ΔϤلέ΍ Γ΍ήϤت΍ϭΩ ΏΎϜفع فϭ ϥΎجΎϨئيΔ نδϔي΍έΩ Δسϭ ΕΎحδب

 .΍لΝϭΰ ه΍ ϮلπحيΔ ك΍Ϋ΍ ϥΎ خΎص΍ ΔلϜθϤل، من ΍لϠΨΘص ب΍Ϊفع تϥϮϜ فΎنΎϬ نΎδء قΒل من تήتϜب ΍لΘي ΍لΘϘل ج΍ήئم
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“Ύي ΔّجΎا حή˴ّيّ بϠص” :ΔϠϤج ϝΰتΨت Δشήب ΕΎجΎح 

έΎϬت نΒ δل΍ 10 ήΒϤفϮ2018 ن، Εήπح ϡΎΘΘإخ ϡΎ ي΃ ΝΎρήق ΔئيΎϤϨي  δل΍ بΒδل Ϊح΍ϭ Ϯي هϨ ن΃ ϥϮϜن ήضΎي مع ح  م΃ ϰϨم 

ϱήجΎϤل΍ في ϝ  ϭ΃ ΓέϭΩ لΎϬي ϥΎجήϬϤϠل ΔϠ ΜϤϤم في كϠفي ϙέΎθفي م ΔϘبΎδϤل΍ ،ΔيϤس  ήل΍ مϠفي ϱΪلϭ Ϊ  ϤحϤبن ل Δ يτي. ع ϠΘقϭ 

ΎϨجήتيل من خϭ ΎϜيήأف΍ بش ΍ϮόϠτفي ن ΔΒهήϜل΍ بش ·ل ي Ύن  ΰϬت ΔϨيΪϤل ،ΔفΎϘ Μل΍ Ύ  Ϥف Ύشήب αΎين نϔق΍ϭ ينϠبΎϘم مϬΒϠغ΃ ΏΎΒ  θلΎم 

،Ωاϭأ΍ مϬفي ϥϮϜش ϡΎي ط قόي“ :Ύي ،Δ  .بΎϬπό مع حΎجΕΎ بήشΎ تϝΰΘΨ ه΍ ϱΫΎلϭ ΔϠϤΠ سصϠ ي ΍بή   حΎج 

ΪΠم ΓέϮΘδم ϰϨمϭ ϱήجΎϤل΍ في ϡΎΘΘخ· ϡΎي΃ ΝΎρήق ΔئيΎϤϨيδل΍ 

ا  ϭ΃ Ϯ ن΃ يلΜϤ Θل΍ ϭ ΎϤϨي  δل΍ لم΍Ϯقض في عΎϨمع ت Γا  μل΍ ϭ Ύه مϠ ΜϤمن ت ϕخا΃ ϭ ،Δ ϔع ϭ ليΎ ΘلΎلم بΎع ΎϤϨي  δل΍ لمΎع ρϮΒه 

اΓ ·ل ي عϠيه ίي΃ Ϊخاقي،  μل΍ Γ΃ήϤϠجب لϮΘδب ت  Πح Θل΍ ϭ ي اΓ( مΰيϥΎ شήόهϭ Ύ) عήي΍έ ϥΎس΃ ΎϬم   μلΎن فδح΃   حل ήهΎψϤل 

ϝإنحا΍ ϱΫΎه. 

،ΎنيΎث ΎϤب Ϯ ن΃ Δ يϨόϤل΍ ήأمΎب ،΍ήم έΪأجΎف ΎϬبي ΎϬ ن΃ Ύنش مϮϜلم في تΎع ρϮΒϬل΍ أخاقي΍ ،΍άفي ه ωέΎيب شΒلح΍ ΔΒقيέϮب ϭ 

 ΍ل΍   ιΎΨلΎπϔء في مΎϜن΍ ΎϬأض΍Ϯء، عϠيه ΍ل΍ Δτ ϠδϤل΍   ϡΎόلΎπϔء في فΎعΔϠ ت΃ ϥϮϜن ΍ ΎϬلحق   عΪϨهεΎ مΎ بΎلΒ τي΍ ϭ ΔόلϠ يل، في

Γا  μϠفي ل ،Ύهέ΍Ω تحت ΔبΎقέ   Ώέ يتΒل΍ ϭ   Ώέ ينϤلΎόل΍. 

،ΎΜلΎث ΔϤϠك “Δ  مϮعϭ Ϊ·عا΍ ϥإنϭ ΝΎΘ ل΍ ρΎθ ϨϠل΍ ϭ ήϜϔلΪδΠ صϮϠحيΔ ·نΎϬΘء ΃ن ΎϬ ب΍ ΎϤلθ يϮΨخΔ مϰϨό تϝΰΘΨ ·ل ي سحΎج 

ωϮج  ήل΍ ،ب يήل ϭ ليΎ ΘلΎب ΎهΩϮجϭ لك فيΫ ϥΎϜϤل΍ لك فيΫ ϕΎي  δل΍ Ϯه Νϭήخ ΪليΎϘ ΘلΎع. 

،Ύόب΍έ لόϔل΍ ءΎفي ج Δصيغ ήأم΍ “΍  ήي ب Ϡسص، ϭ ΍άه ήخي ή Βό˵م ϰϠع ήϜف ϱϮب΃ ϱέϮكΫ ينϭ صΨش Ϊح΍ϭ يτόي ϮδϔϨل 

΃ έن ΍ΔτϠ Ϯلδ   لϮδϔϨ يτόي ΍ ϭلϤ δح شϮμΨ في ΍ϭلΪ ين ΍لϤΘΠϤع ΃خاϕ ·خϝ΍ΰΘ يΪ عي ΃ن ΍ Ϯلحق    ήϘي Γ  ϮϨش ΍ϮϠϤόي αΎ Ϩل΍ 

Δ بΪن ΎتϬم، ϭ بحيΎتϬم  .΍لδ ن في ΍لΪϘΘϤ مين ΍ ϭلϔن   ϭ بΎلΎδ Ϩء ΍أمή يϠόΘ ق ϭقϠΘ ي خΎص 

Ύن΃ بل فيΎϘϤل΍ Ύي مϨϤ Ϡك ϰ Θح ،  Ϊني حήρΎجل خ΍έ ϭ ήفي صغي ،ήϤόل΍ ήρΎكي خ ϥϮϜل ت ΜϤم   ΏΎش Ύضش م ήόΘت ϥΎΒ  δϠل 

εήح Θل΍ϭ في ωέΎ θل΍ ϭ يΎϔل΍،ϙϮΒδ ل كيف ΜϤت έϭΩ فيه ΔسϮا   بϭ ΪϬθم ،  يϠ ي ϭ بيك يϠ ي مωΎΘ ميΎδجΕΎ يΠيϮكش مΎ حب 

 .΍لΜϤϤ اΕ لΰمياتي يμيή لϜل   ه΍ ϭ ΍άلΘ ح΃ ،εήشϝΎϜ من ϭغيϭή نϠϤόك نϰϘϠ كϭ ϥΎ عϠيك

م ·ل ي  ΠϨن ΍ϮμϠΨΘδمن ن ΍άل   هϜ؟ لΓ  ϮϨني شΎبش م ϝϮϘن ϰ Θشي ح ΪيΪج ϰϠع Δ يόضϭ ΍ήϤل΍ نس، فيϮت ΎنΪϨع ΔيϠϘع Δ يέϮكΫ 

ΔϨϤيϬم ϭ ΔϔيϨي ع ΒΨفي ت ΎϬϠخ΍Ω فϮخ ΍ήϤلΎم ϭ فϮخ ΍ήϤلΎم ΔτشΎ Ϩل΍ ΔϠعΎϔل΍ في ΎϬتΎحي Δ ΄ϥ في ΍ ϭلΎΨص   θل΍ ،  ϡΎόل΍ ϭ 

ΡΎΠ Ϩل΍ يϨϬϤل΍ بόص΃ ΔΒδ ϨلΎب ΍ήϤϠل Δ ΍ ،ΏΎΒلμό Θب خήτ ه΍ Ϯأخ΍ ϯήلحΎج΍ .ΔلΜϤ Θيل كيΎϤ ميϥ΍Ϊ في خΎص   θϠل 

http://nawaat.org/portail/2018/11/15/%D9%8A%D8%A7-%D8%AD%D8%A7%D8%AC%D9%91%D8%A9-%D8%A8%D9%8E%D8%B1%D9%91%D8%A7-%D8%B5%D9%84%D9%91%D9%8A-%D8%AC%D9%85%D9%84%D8%A9-%D8%AA%D8%AE%D8%AA%D8%B2%D9%84-%D8%A8%D8%B1%D8%B4%D8%A9-%D8%AD%D8%A7/


 

 ΃شϝΎϜ من شϜل ϱ΃ كيΩ ΎϤغΎϤئيΔ ف΍ ΓήϜلρΎΒن في لϜن ϭثέϮي Δ تΪϘ ميΔ ف΍ ΓήϜلΎ ψهή في هي ل ي·  ،د le jeunismeد  

 ب΄ن Ϯ ·عΩΎϘΘ تΒΨ ي بΎϬϨρΎ في ϭ مμيήهم، تήϘي΍ ϭ ήأمέϮ بΰمϡΎ بΎأخ΍ άلΏΎΒ θ أحϘ يΔ ·نέΎμΘ مΎΘع΍ ΎϬلΎ ψهή في ΍لμό Θب،

ϥΎδإن΍   كل Ύم ϡ  ΪϘفي ت ήϤόل΍ Ϯمίا ή  ΍ل΍ Δ ϨΌϤτϤلϔ Ϩس لήجωϮ ·س΍ ΍Ω΍ΪόΘل΍ ϭ ϱήϜϔل΍ ϱΪδΠلρΎθ Ϩ من يϘΘδيل ϭ بΎل΍Ϯ Θلي يϮخ 

ϰل· ΎϬ بέ Δضي΍έ Δ ضيήم .ϭ ΔجΎلح΍ ΔنيΎ Μل΍ نحب   ·ل ي Ϊ Γ من ·كϭ ΎϬΘϔΘθΘل ي عϠيΎϬ ن΄ك   Ϊع ،Ε΍ϮϨي س Ϡت مϠخΩ لم فيΎيل عΜϤ Θل΍ 

Δ ب΍ ϭ ΔϔμلϥΎ Ϩϔ قε΍ Ϊ ه΍ ϮلϤحήΘف  ΍لغΎΒء عن ت΍ ή ΒόلαΎ Ϩ ع΍ ΪϨلΜϤϤ ل صΓέϮ قϭ ε΍ Ϊ تϮنس، في Ύρيح ق΍ ϭέΪلΜϤϤ ل خΎص 

ϭ ΔهΎϔ Θل΍ عنϭ صΨش ύήϔ˵من م   ϱ΃   هم ϱήϜل ي فϭ Ϯ  Ϥه ΪحيϮل΍ ΓήϬ θل΍ ϭ έϮϬ ψل΍ ϭ ،αϮϠϔل΍ ϭ ΓέϮ  μل΍ ϱΫΎه ΎϬبΎΒس΃ 

ΓΩ  ΪόΘم ϭ Γ  ΪϘόن مϜمن ل ΎϬ  Ϥه΃ ΕΎسΎسي ΔيέϮتΎΘك Ϊل΍ ϭ Δ Ϊ ϱ΍ع΍ Ϩلϔن   صΓέϮ من ΍لحط   في سΎهم ·ل ي عϠي بن خΎص   ήل΍   ϡΎόل΍ 

ήΒيل عΠΒت ϭ έΎϬυ· نينΎ Ϩϔل΍ “ينΪيΎحϤل΍ل ي سϭ Ύم ΍ϮϠϤيح ϰ Θقف حϮمن م ϰ Θا شي، ح ϡΎψ ϨلΎسي، مΎي  δل΍ ا ΔسΎي  δلΎم 

،ΔفيΎϘ Μل΍ ا ήه΍Ϯ ψلΎم ،ΔعيΎϤΘاج΍ ϥΎ Ϩا ف ϥϮل ϭ م اόρ ϭ ا Δئح΍έ له άل ي΄خϜء شΎعϮل΍ ϱά ل΍ يهϮΘيح ΎϤكي Ύنϭ΍  ήق ϰϠع 

ΔτϠ مϨحίΎ هϮ لθي مϨحίΎ مΎهί Ϯعί ΔϤعΔϤ ·ل ي ΍لϥΎ Ϩϔ ·ل ي لي Ύ بΎل΃ ΔΒδ Ϩن΍ ϭ ΎلϔيΰيΎء، μصح في ΍لΎϤء  δϠل ΔψفΎحϤل΍   لϜب 

،ΎϬتΎي ϠΠت ΔسيΎي  δل΍ ϭ ΔيΩΎμΘاق΍ ϭ Δأخاقي΍ ϭ   ϱ΃ لϜمن ش ϝΎϜش΃ ΔτϠ  δل΍ فض ·ل يήاف تΘإخ΍ ϭ   ϱ΃ ه  يΰعωΰ قέΩΎ تϮج 

ϡΎψ Ϩل΍ ئمΎϘل΍ .ϝϭΆδϤل΍ نيΎ Μل΍ ϮهΎنين مΎ Ϩϔل΍ ϭ ينϠ ΜϤϤل΍ مϬδϔن΃ ل ي· ΍ϮحϤم سϬδϔم أنϬ ن΃ ΍Ϯل يϮي ΔميΩ في   Ϊي ΔيέϮتΎΘكΪل΍ ϭ 

ϡإعا΍ بطΎϬل΍  ϭ ϭ اΨت ϰϠم عϬΘ ليϭΆδم Δ سيΎي  δل΍ ϭ ΔيΨيέΎ Θل΍ .ϝϭΆδϤل΍ لثΎ Μل΍ Ϯء هΰج ،ϡإعاΎم ϭ ΍άه Δ  بΪό خΎص 

،ΓέϮ Μل΍ Δ خيص ΍إسϨ ν΍ήόΘعص ع΍ ϰϠلΎϘئم ΍ل˵ϬϤيϤن ΍ل΍   ιΎΨإعاϡ خΎص   ήل΍ في ϮلΎϤع΃ Δمي΍έ Ϊل΍ ϭ ϮΠم΍ήب ΔيΰϔϠ Θل΍ ل يϭ 

Ϭم مΎلϡϮΠ Ϩ جيل خϠق  Ϥه ΪحيϮل΍ Ϯه έϮϬ ψل΍ ϭ ب فيϠغ΃ ϥΎأحي΍ ήيΒό Θل΍ ϰϠء ع΍έ΃ ϝίΎ˵تغ ΪئΎ  δل΍ من ήيϘتح ،Γ΃ήϤϠيق لϮδ Θل΍ 

Δيί΍ϮجέϮΒل ΔτبΎه ،ϕϭ άل΍ ή Βόين عن تϨح ΔيέϮتΎΘك ΪϠل ϭ ΓΪنΎδع مϤϘل Ύي  ήلح΍Ε Δ  ϭضήب΍  ϥΎلϠΜϤي έ˵ Δه΍ ΏΎلΩήϔي ΍ ϭ ،ΔلΎόم 

Δغ Ϡل΍ ωΎΘم Γ΃ήϤل΍ ΔيδنϮ Θل΍ ءΎϨΜΘس· ϭ كي ϮيΠن ϱΪϨ  μϠفي ل εΎϘن Γ΍ϭΎδϤل΍ في Ι΍ήيϤل΍ ΎϬΘقϭ ΍Ϯόجήن ΎϨت΍ΩΎόل ϭ ΎنΪليΎϘت ϭ 

ωήب ي شέذ 

 بش يϔϜي ΃ن ΍ ϭ ϮلϤΘΠϤع، في حή   يϥϮϜ بش ϭέحϮ بين ϭ بيϮϨ حή   ي΍ ϥϮϜإن΃ ϥΎδن Ϯ يϔϜي ΃ن Ϯ س΍άجΔ، بήΒشΎ قΒل، نΪϘΘό كϨت

ي ϝ هي بحϜم مΜا، ΃م   ϭ΃ ΍ήم ΎϬΘفήتي، في عΎي حيϔϜي ΎϬ ن΃ ϥϮϜت Γ  ήح ΎϬϨبين بيϭ ΎϬحϭέ ϭ ن  Ϥت Γ΍ϭΎδϤلΎب ΎϬϨبي ϭ بين 

،ϝΎج  ήل΍ بش ϥϮϜا تόف ΔيϭΎδΘمع م ،ϝΎج  ήل΍ ϭ Ϯ ن΃ يϔϜي يϨ ن΃ ϥϮϜي نϨبين بيϭ حيϭέ   ήح ϭ Ϯ ن΃ تيήψن   نϔϠء لΎϔΘحΈك 

΍ Γέϭήل΃ ϥΎ Ϩϔن Ϯ ·يΎϤني ΍ ϭلΎ ϭ ήϜϔلΪδΠب  πلΎب ،ίΎحϨي مϔϜي يϨ ن΃ ϥϮϜن   ήح ϭ علΎف  .ΔόيΒ τلΎب ΍άه Ύم ϭΪϨع ϰ Θح ،ϰϨόم ϭ 

ϡίا ϥϮϜي Ύ  Ϥف ΔϬΒج Δ يήϜف ΓέΩΎق ϰϠع ΎϬ ن΃ ϡϭΎϘت   ϱ΃ لϜمن ش ϝΎϜش΃ ΔτϠ  δل΍ ΔψفΎحϤل΍ كل   في ϝΎΠم. 

ي نحي ي نحب   ΍ل΍ ،ΔόΘϤϤإ΍Ϋعيΰ ϭ Δي΍ΔلϔϠ Θ ب΍ήمΎϨΠ مϝ΍ϮϨ عϰϠ ن΍ ϭ ΎΠًδلϡΎΘΨ، في  بέΎيس، ΍لήϔنδي ΍ ΔلΎόصΔϤ من مΎلغήب΃ Δم 

ϭ ΎϬϠلϮϘك نθ يόي ϰϠع ΕΎΒόك νϭήϘϤل΍ ل ي· ΍ϮϠϤόي Δ Θس ϭ ين Θل ي كيف، سϭ ΎكϮه΃ ΕέΩ ΕέΩ ϭ تόجέ امكϜل ϰϠع Δي  Ϥه΃ 

΍ .ΔلΏΎτΨ تحϠيل في يϠμح εا فϮΘϤϬ ت΍ ϮلΎ Μن΍ ϭ ،ϱϮإعΩ΍ΪيΔ في نήϜهϮ كϨت ·ل ي ΍لϨ ص شΡή من ΍لϜϤ Θن  ΃نϭ ΎخΎص 

ϥΎحήف ϭ έϮΨف Ύشήل ي بيك بϭ Ύم ΏΎص Ύشήي ب Ϡم ΍ϭΪϘΘϨلك يϮخΩ لمΎيل عΜϤ Θل΍ في ϙήϤع ϥϮϜهم يΪϨك من عρΎθن ϭ 

Δ بين يϮف ΃ ΍ϮϘن Ϭم Ύρ ϭقΘك،  ϤϬيم مϠό Θل΍ ،ΔقΎ  θل΍ ΔليϭΆδمϭ سϠΠϤل΍ ϱΪϠΒل΍ ϝΰϨϤب ΪΒع ϥΎϤح  ήل΍ ΔΒيΒلح΍ ϭ ΔبΎΘك ήό θل΍ ϭ 

νϮخ ΓήمΎغϤل΍ ΔόΘϤϤل΍ ϭ ΔΒيό  μل΍ ،يلΜϤ ΘϠل ϭ Δ  .΍لحيΓΎ حب   ΍ ϭلΎτόء في بΎبϭ ،Ύ ·نت لϮاϙΩ، مϝΎΜ ت΃ ϥϮϜن ك خΎص 

ΔسϮب. 
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 اأمنيΔ اأساϙ في ·مήأΓ 4000: الήϘاέ مواقع في 30

ϝΎق ήيΪم ϡΎع ϕϮϘح ϥΎδإن΍ في Γέ΍ίϭ ΔيϠخ΍Ϊل΍ ΪϤي محϠع ،ϱΪلΎΨل΍ ϥ· ϙأسا΍ ΔيϨأم΍ Γέ΍ίϮلΎم بπلي ت΍Ϯ4000 ح 

،Γ΃ήم΍ 30 نϬϨقع في م΍Ϯع مϨص έ΍ήϘل΍. ،بينϭ ϝخا ΓϭΪت نϤقي΃ نس فيϮيم تΪϘΘئج لΎΘن Δس΍έΩ ΎϬتΪع΃ ΔϤψϨأمم م΍ ΓΪحΘϤل΍ 

Γ΃ήϤϠل ΔϤψϨمϭ ϡΎϔδكϭ΃ ϥ΍ϮϨόب "Ν΍έΩ΍ ωϮϨل΍ عيΎϤΘاج΍ في ΔϬج΍Ϯف مήτΘل΍ يفϨόل΍ نس فيϮنه"ت΃ ϰπΘϘϤب ϥϮنΎϘل΍ 

  .΍لΒا΃ ΩنحΎء مϠΘΨف في ΃مϨيΔ فήقΔ 127 بΈح΍ Ι΍Ϊل΍ΪخϠيΓέ΍ίϭ Δ قΎمت ΍لΓ΃ήϤ، ض΍ ΪلϨόف عϰϠ بΎلΎπϘء ΍لϠόΘϤق

https://www.shemsfm.net/ar/%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1_%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1-%D8%AA%D9%88%D9%86%D8%B3_%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1-%D8%A7%D9%84%D9%88%D8%B7%D9%86%D9%8A%D8%A9/209195/30-%D9%81%D9%8A-%D9%85%D9%88%D8%A7%D9


 

 ΍لΎδϨء، من هن ΍لΓ΃ήϤ ض΍ ΪلϨόف من ΍لحΪ مϮψϨمέΎρ· Δ في ت΍ ΝέΪϨلΘي ΍،ϕήϔل هϩά في ΍لΎόمϠين من بΎلΎϤئ΍ϭ ϥ΃ 38 ΔضΎف

΍ήيθم ϰل· ϥ΃ 12,5 ΔئΎϤلΎن بϬϨفي م ΰك΍ήم ΓΩΎيϘل΍. 
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 الϬϤنΔ بأخاقيΕΎ االتΰاϡ ضΓέϭή ·لϰ تΰϔϠيΔ قنواΕ نήψ تϔϠت ΎϬيΎϜال

ΕΪك΃ ΔΌيϬل΍ ΎيϠόل΍ ϝΎμي لاتόϤδل΍ ϱήμΒل΍ ΎϬن΃ عتήش άϨعين مϮΒس΃ ء فيΎعΪΘس΍ ينϠΜϤعن م ΩΪمن ع Ε΍ϮϨϘل΍ ΔيΰϔϠΘل΍ 

 لϮكΎلΔ تήμيح في ΍لϤΠϠي ΍ϱل΍ έϮϨلϬيέ ΔΌئيس ϭق΍. ϝΎل΃ϭ ΔϨϬϤخاقيΕΎ بΎόϤيي΍ ήالϡ΍ΰΘ بϭ Γέϭήπ·شέΎόهΎ نήψهΎ لϔϠت

 ΍لحέ΍Ϯ' مΆسΘΘي عن مϠΜϤين ΃سϮΒعين م΍ άϨسΪΘعت ΍لϬيϥ· ΔΌ   2018 نϮف΍ 15 ήΒϤلϤΨيس ΍ليϡϮ لأنΎΒء ΍فήيϘيΎ تϮنس

 تϮجيه سيΘم ΃نه ·لϰ مθي΍ή قΎϨتيΎϤϬ عϰϠ بΜت تΕ΍ίϭΎΠ ·لϰ نήψهم ϭلϔت إشέΎόهم ΍لΎΨصΘين' تϮن΍ 'ϭ'ΎϨδلϮΘنδي

Ε΍ءΎعΪΘس΍ ينϠΜϤϤعن ل ΍ϮϨقΕ ΔيΰϔϠت ϯήخ΃ تϔϠل Ύهήψن Ύهήكيάتϭ ΏϮجϮب ΪيϘ Θل΍ ΕΎب΄خاقي ΔϨϬϤل΍. ήΒΘع΍ϭ ϥ΃ Ε΍ϮϨϘل΍ 

ΔيΰϔϠΘل΍ ΔصΎΨل΍ ϰϘΒقل ت΃ Ύم΍ΰΘل΍ من ΔميϮϤόل΍ في ΪيϘΘل΍ ήييΎόϤل بϤόل΍ ،إعامي΍ ،Ύψماح ϥ΃ ΡϮϨض جόب Ε΍ϮϨϘل΍ ϰل· 

ΩΎϤΘع΍ ΓέΎإث΍ ν΍ήأغ ΔيέΎΠن ا تϜϤي ϥ΃ ϱΩΆي ϰل· ύϮϠب ϬΘمϮϤيΩΎ في ،ϕϮδل΍ لكΫ ϥ΃ ΔΒδين من نήϬθΘδϤل΍ فضήت 

ϡ΍ήب· ΩϮϘع ΓΪئΎϔمج ل΍ήا ب ϡήΘعي تحϭ ينϨρ΍ϮϤل΍. 
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Un juif, une femme, une jeune nommés ministres ou la vacuité des symboles 

Oui, les symboles sont importants, indispensables mais... 

Un juif au ministère du Tourisme, un noir à la météo, une femme maire de Tunis, une jeune 

ministre... et tout le monde est content, se félicitant des avancées de la révolution, de la force 

des symboles, de l’activation de la discrimination positive. 

Tout le monde est sommé d’applaudir ces “sacres”. Il suffit d’une voix discordante pour qu’on 

lui tombe dessus, agitant les réquisitoires de l’antisémitisme, du racisme, du sexisme, du 

conservatisme et j’en passe, il y a pire encore.  

Oui, les symboles sont importants, indispensables même pour forger une conscience collective 

plus réceptive à l’acceptation de la différence, mais si on se contente des symboles, si on en 

fait un fonds de commerce politique ou médiatique uniquement, si on ne les associe pas à la 

valeur du mérite, on détruit la force du symbole pour en faire une marionnette, une farce 

politico-médiatique.  Ne pas retenir la qualité de la compétence et réduire un citoyen juif à sa 

communauté, une femme à son sexe, un jeune à son âge, un noir à sa couleur de peau, est un 

mépris de cette diversité.   Si le féminisme a été objet de manipulation politique depuis Ben 

Ali, les jeunes et les régions pimentent depuis la révolution les discours ressassés dans les 

médias. Les success-stories de personnes noires et ou juives viennent parfois ajouter du 

piquant à ces beaux discours sur la Tunisie plurielle.  

https://www.mosaiquefm.net/ar/%D8%AA%D9%88%D9%86%D8%B3-%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1-%D9%88%D8%B7%D9%86%D9%8A%D8%A9/444621/%D8%A7%D9%84%D9%87%D8%A7%D9%8A%D9%83%D8%A7-%D8%AA%D9%84%D9%81%D8%AA-%D9%86%D8%B8%D8%B1-%D9%82%D9%86%D9%88%D8%A7%D8%AA-%D8%AA%D9%84%25D
http://adlitn.org/fr
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/un-juif-une-femme-une-jeune-nommes-ministres-ou-la-vacuite-des-symboles_mg_5beaedafe4b0783e0a1ca58e?utm_hp_ref=mg-tunisie
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/un-juif-une-femme-une-jeune-nommes-ministres-ou-la-vacuite-des-symboles_mg_5beaedafe4b0783e0a1ca58e?utm_hp_ref=mg-tunisie


 

Qu’a-t-on fait pour les régions et les jeunes depuis? Applique-t-on la loi sur la lutte contre la 

violence envers les femmes adoptée au sein même de l’ARP?  Qu’a-t-on fait pour changer 

l’ostracisme exercé sur les minorités religieuses?  Suffit-il d’un René Trabelsi à la tête du 

ministère du Tourisme pour que certains arrêtent de dire “sale juif”, insulte utilisée et acceptée 

dans le langage courant?  

Dans un pays où des lois sont toujours encore en vigueur visant des minorités sexuelles, vidant 

de leurs sens les libertés de croyance et de conscience, tout symbole est vide de sens, désuet. 
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L’ATFD dénonce la violence politique envers les femmes au sein de l’ARP 

L’association tunisienne des femmes démocrates (ATFD) a dénoncé, dans un communiqué 

rendu public ce mercredi 14 novembre 2018, « la violence politique pratiquée à l’encontre de 

certaines députées», dont Sabrine Goubantini et Saida Garrache, porte parole de la présidence 

de la République, lors de la plénière du lundi 12 novembre 2018, au sein de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple (ARP) ». L’association explique que certains actes commis contre les 

femmes au sein de l’ARP sont contraires à la loi n°58 de l’année 2017 qui vise l’élimination 

de toute violence à l’égard des femmes.«Ces pratiques nous amènent à nous interroger si les 

députés sont assez conscients du rôle historique qu’ils ont joué en votant la dite-loi [...] une 

preuve de plus du sexisme qui reste très répandu », note l'association.  
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Le ministère de l’Intérieur rejette l’obligation du service militaire pour les tunisiennes 

Auditionné sur le budget 2019 de son ministère, ce mercredi 14 novembre 2018 par la 

commission de l’organisation de l’administration des affaires des forces armées à l’ARP , le 

ministre de l’Intérieur, Hichem Fourati, a exprimé les réserves de son département au sujet de 

certains points de la loi relative au service militaire. « Nous n’avons pas pris part à 

l’élaboration du texte. Nous refusons, à titre d’exemple, l’obligation du service civil pour 

pouvoir obtenir sa carte d’identité nationale », a-t-il déclaré. 

Pas seulement, le ministre de l’Intérieur a réitéré son refus de l’obligation du service militaire 

pour les tunisiennes. En contre-partie, son département a émis une proposition au sujet du 

service civil. 

Par ailleurs, Hichem Fourati a été interpellé sur la prolifération des drogues en Tunisie. Sur ce 

sujet, il a indiqué que des gangs spécialisés sont actifs dans la vente de drogues devant les 

lycées . « Au total, 7000 individus sont impliqués dans le trafic de drogues. 6000 d’entre-eux 

ont été arrêtés. Nous disposons d’un réseau d’informateurs, en plus de la liste des trafiquants. 

Celle-ci est régulièrement mise à jour. Nous ferons tout notre possible pour faire face à ce 

phénomène », a-t-il expliqué devant les députés. 

 

http://www.businessnews.com.tn/latfd-denonce-la-violence-politique-envers-les-femmes-au-sein-de-larp,520,83863,3
https://www.realites.com.tn/2018/11/le-ministere-de-linterieur-rejette-lobligation-du-service-militaire-pour-les-tunisiennes/


 

Le ministre est, d’un autre côté, revenu sur la sécurisation des zones touristiques. Dans ce 

cadre, 1000 caméras de surveillance devraient être installées, pour un budget total de 75 

millions de dinars. « Nous avons achevé la mise en place de 90% des caméras de surveillance 

au Grand Tunis, à Jendouba, Kasserine, Le Kef et Sidi Bouzid. Les autres 10% seront finalisés 

fin 2018 », a-t-il expliqué. 

Ce projet d’installation, poursuit-il, est axé sur deux volets. Tout d’abord, il est question 

d’équiper les postes de police afin de renforcer leur sécurité. Ensuite, il s’agit de renforcer le 

système de surveillance dans les villes. « Le projet ne va pas à l’encontre de la protection des 

données personnelles. Il a été élaboré en collaboration avec le président de l’Instance nationale 

de protection des données personnelles », a-t-il assuré. 
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Le MI n’a pas l’intention de proposer une loi pour réglementer la S17 

" Le ministère de l’Intérieur n’a pas l’intention de présenter une proposition de loi pour 

réglementer la procédure d’interdiction de voyage connue sous l’appellation " S17 ", a déclaré 

ce mercredi le ministre, Hichem Fourati. 

Le S17 est une procédure utilisée par le ministère de l’Intérieur pour obliger des personnes 

jugées suspectes d’informer l’Administration des frontières de leurs déplacements à l’étranger, 

avec la possibilité de leur interdire de quitter le territoire tunisien. Cette procédure contraint 

aussi ces personnes d’informer les autorités compétentes de leurs mouvements à l’intérieur du 

pays. 

" Il s’agit là d’une procédure préventive exceptionnelle adoptée par tous les pays pour protéger 

leur sécurité nationale ", a expliqué Fourati lors de son audition par la Commission 

parlementaire de l’organisation de l’administration et des Affaires des forces porteuses 

d’armes au sujet du budget du ministère de l’Intérieur pour l’exercice 2019. 

Cette procédure, a-t-il tenu à préciser, ne signifie pas une interdiction stricte du déplacement 

ou de l’entrée et de la sortie du territoire tunisien, mais il s’agit plutôt d’une consultation 

administrative avant l'attribution de toute autorisation de franchissement des frontières. Cela 

permet la vérification de la situation des personnes fichées " S17 " qui seront souvent 

autorisées à effectuer leur déplacement après consultation, a-t-il encore expliqué.  

Selon lui, le ministère de l’Intérieur a confié à la direction générale des droits de l’Homme la 

révision des dispositions inhérentes à la procédure S17. Une équipe de travail a été formée 

pour réviser cette procédure.  

Cette équipe regroupe de représentants de la direction générale des droits de l’Homme, de la 

direction générale des études judiciaires et du contentieux, des structures de la police et de la 

garde nationale et d’un juge administratif, a-t-il indiqué. 

https://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-tunisie/443921/le-mi-n-a-pas-l-intention-de-proposer-une-loi-pour-reglementer-la-s17
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ΏΎاء بήπΨعن:الτي ΎبΎين شϜب بسΒبس ΕاέΎΒامته من دمسّتد عήك 

 له ϭجΎϬϬ عΕ΍ήΒ بΒδب بϜδين ΃جϩέ΍Ϯ من شΏΎ قΘل حϝϭΎ شΏΎ ·يΎϘف من ΍لΪϤيΔϨ بϮΘنس ΍لΪόلي΍ ΔلΔρήθ فήق΃ Δعϥ΍Ϯ تϜϤ ن

ϯ΃έ ΎϬفي Ύ  δه نم مΘم΍ήك. 

ΩΎϔΘδيϭ من ΕΎيτόϤل΍ ΓήفϮΘϤل΍ ϥ΃ ΔϤلΎϜم ΕΩέϭ ϰϠع ϥ΍Ϯع΃ ΔϘτϨأمن م΍ يϨρϮل΍ نسϮΘب ΔϨيΪϤل΍ ΎهέΪμم Ϊح΃ ΕΎيϔθΘδم 

ΔϤصΎόل΍ ΎهΩΎϔم ϝϮΒق ΏΎفي ش ΔلΎح Δصحي Δجήح ήضه ·ثήόء ت΍ΪΘلاع Δτس΍Ϯب Δآل ΓΩΎح. 

ΪϬόت ϥ΍Ϯع΃ Δρήθل΍ ΔليΪόل΍ نسϮΘب ΔϨيΪϤل΍ حثΒلΎفي ب ΕΎδماب Ύم νήόليه ت· ΏΎθل΍ Ϊόبϭ ΕΎيήتح ΔϔΜϜين مΒت ϥ΃ ϯΪΘόϤل΍ 

 سϜين ب΍ϮسϨόρ Δτه ·ل΍ ϰأخيή ه΍ά ليΪϤό بيΎϤϬϨ خاف ϭنθب ΍ل΍ήπΨء بΏΎ ب΃ ΔϬΠجϩέ΍Ϯ من ΍لϥΎΒθ ب΄حΪ مΎδء ΍لϰϘΘ عϠيه

 فيه ΍ϥϮϨψϤل ع΍ ϰϠلΒϘض ·لΎϘء لأع΃ ϥ΍ϮمϜن ϭحيί ΰمϨي ήυف ϭبΪό بΎلϭ έ΍ήϔاΩ ΫمΎئه في يΒΨΘط ϭتήكه مΎϨسΘΒين في

ήيήحΘلΎبϭ يهϠف عήΘع΍ ΍Ϊيϔم ϥ΄ب ϯΪΘόϤل΍ يهϠه عϔصϭ عθب΄ب ΕϮόϨل΍ يΘل΍ ϯ΃έ ΎϬفي Ύ  δه من مΘم΍ήه كΘلϮجέϭ بπه فغϨم 

  Ωέϭ لόϔل΍ ΔϨότب Δτس΍Ϯين بϜس έήϘتϭ υΎϔΘاح΍ به ϰϠع ΔمΫ ΙΎأبح΍ في έΎψΘن΍ έϮτت ΔلΎلح΍ Δحيμل΍ ϯΪΘόϤϠيه لϠع ϱάل΍ ا 

ϝ΍ΰي ΎΜكΎم Δفήبغ ΔيΎϨόل΍ ΓΰكήϤل΍ ϰϔθΘδϤلΎب. 
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ϱΪϤح ΰقΰق :ΕاήميΎك ΔΒاقήϤال Γΰكήط مϘاخل في فΪϤا الϭ Ωجوϭ ϱأ Εنتصت آا ϥΎϤلήΒلΎب 

Ϊك΃ ήيΪم ϥ΍ϮيΩ ئيسέ سϠΠم Ώ΍Ϯب نόθل΍ ϱΪϤح ΰقΰق ϡϮلي΍ ϝخا ΔδϠج ωΎϤΘس΍ ϥΎϤلήΒلΎب ϡΪع ΩϮجϭ Ύم ϰϤδي ίΎϬΠب 

 έΩسΎϬ تم ΩيέΎϨ مϠيϥϮ 7 بϘي΍ ΔϤلϠΠϤس لΘ΄مين 2013 سΔϨ م΍ άϨنϘϠτت ΍έΩسΔ ب΄ϭ΍ϭ ϥضح . ΍لήΒل΍Ω ϥΎϤخل ΍ل΍ ϱί΍ϮϤامن

ϥ΃ϭ Ε΍ήميΎك ΔΒق΍ήϤل΍ Γΰكήط مϘخل في ف΍ΪϤل΍ اϭ ΩϮجϭ ϱأ Εت آاμΘن ϥΎϤلήΒلΎمن . ب ΔϬج ϯήخ΃ Ϊك΃ Δصح ήΒخ Δقήس 

ΏϮسΎح Ϊح΃ يينϨϘΘل΍ نه΍ϭ ا ϱϮΘيح ϱ΍ ΕΎمϮϠόم ΔمΎس عن هϠΠϤل΍ ΍ήيθم ϥΎب Ε΍ΪحϮل΍ ΔيϨأم΍ حتΘف ΎΜجا بحΎع 

ιϮμΨب ΔيϠϤόل΍. 
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 'α 17' السήϔ من الϤنع ·جήاء تϘنين في الΪاخϠيΔ لوίاΓέ نيΔّ ا: الήϔاتي

Ϊك΃ ήيίϭ ،ΔيϠخ΍Ϊل΍ ϡΎθتي، ه΍έϮϔل΍ ϥ΃ تهέ΍ίϭ لم ή Ϝϔت ΔΘΒل΍ يم فيΪϘت ΡήΘϘم ϭ΃ ωϭήθم ϥϮنΎين قϨϘΘء ل΍ήع ·جϨϤل΍ من ήϔδل΍ 

ϭ΃ Ύف مήع Ώ"α 17"، Ύψنه ماح΃ "ء΍ήئي ·جΎقϭ ئيΎϨΜΘس΍ ΄ΠϠيع ·ليه تϤل ج΍ϝϭΪ ΔيΎϤلح ΎϬϨم΃ يϨρϮل΍." ضحϭ΃ϭ تي΍έϮϔل΍ 

، ϡϮلي΍ ،ءΎόبέأ΍ بϘع ΔδϠج ωΎϤΘس΍ له ϥΎϤلήΒلΎل من بΒق ΔϨΠيم لψϨت Γέ΍Ωإ΍ ϥϭΆشϭ Ε΍ϮϘل΍ ΔϠمΎلح΍ ،ΡاδϠل ΔΒسΎϨϤب ΔθقΎϨم 

Δني΍ΰمي Γέ΍ίϭ ΔيϠخ΍Ϊل΍ ΔϨδ2019 ل، ϥ΃ ΍άء ه΍ήإج΍ "ليس ΎόϨل من م ϘϨΘل΍ ϝϮخΪل΍ϭ ϭ΃ ΝϭήΨل΍ من νέ΃ Ϯل΍،نρ بل Ϯه 

ΓέΎθΘس΍ Γέ΍Ωل لإΒخيص قήΘل΍ ،έϭήϤلΎب ϰϨόϤب ϱ  ήحΘل΍ مع ϱ΃ نρ΍Ϯف م Ϩμن مϤض ΍άء ه΍ήإج΍ ΎΒلΎغϭ Ύع مϘخيص يήΘل΍ 

έϭήϤلΎب Ϊόب ΓέΎθΘاس΍." ϝΎقϭ ήيίϮل΍ في ΍άه ϕΎيδل΍ تم ·نه άϨم ήϬيين شόت ήيΪم ϡΎع ϕϮϘلح ϥΎδإن΍ ϰϠع α΃έ Γέ΍Ωإ΍ 

ΔمΎόل΍ ϕϮϘلح ϥΎδإن΍ ϝϭ΃ϭ فϠف م Ϡبه ك Ϯه ΓΩΎع· ήψϨل΍ في ήبي΍ΪΘل΍ ΔصΎΨل΍ ء΍ήإجΎف بϭήόϤل΍ Ώ"α 17"، قعϭϭ ينϮϜت 

 ΍لϨρϮيين ΍ϭلح΍ αήأمن ϭهيΎكل ΍ϭل΍ΰϨع΍ ΕΎلΎϘنϮنيΔ ل΍έΪϠس΍ ΕΎلΎόم΍ϭ Δإ΍ Γέ΍ΩإنϥΎδ لح΍ ϕϮϘل΍ ϡΎόلΪϤيή يπم عϤل فήيق

 ΃نه ΃ϭعϠن .΍لϤح΍ ΔϠϤΘل΍Ϯθئب كل عن ΍ϭلϠΨΘي ج΍ήء΍إ ه΍ά في ΍لήψϨ ·ع΃ ΓΩΎجل من ΍إέ΍Ωي΍ ،ΔلϤحΔϤϜ من ·ϭ ϱέ΍ΩقΎضي

هم تΒΜ ت بΎτقΔ من ΍إج΍ήء، ب΍άϬ مϮϤθلين ΃نϬδϔم ي΍ ϥϭΪΠلάين ΍أبήيΎء ΍لϨρ΍ϮϤين تϜϤين سيΘم  ϮϠمن خ Δ ي΃ نع΍Ϯم ήϔδϠل 

ϥϭήϬψΘδي ΎϬفي ب ήبΎόϤل΍ ΔيΩϭΪلح΍. 
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Les droits sexuels et reproductifs en Tunisie: Pas pour tous, pas partout 

"Les acquis de la femme sont menacés" estime la présidente de l'ATFD Yosra Frawes. 

“Mobilisons nous contre le désengagement de l’Etat tunisien dans le domaine de la santé 

sexuelle et reproductive”, est l’intitulé de la journée de débat lancée, le 9 novembre, par 13 

ONG tunisiennes pour alerter sur les disparités de l’accès aux droits sexuels et reproductifs en 

Tunisie ces dernières années.  

Les 13 associations sont l’association tunisienne des Femmes démocrates (ATFD) avec les 

soutiens du groupe Tawhida, l’association des Femmes tunisiennes pour la recherche et le 

développement (AFTURD), l’association Beity, l’association de défense des libertés 

individuelles (ADLI), la Ligue tunisienne des droits de l’Homme, l’association de Santé de la 

reproduction, ATL/MST/Sida, l’association de Prévention positive, Mawjoudin, Damj, 

l’association tunisienne de Défense du droit à santé, Ness et Chouf. 

La négation des droits sexuels 

Représentant l’association ADLI, Wahid Ferchichi a souligné la méconnaissance du terme “le 

droit sexuel” dans le droit tunisien. Ce droit est souvent couvert par l’expression “santé 

reproductive et sexuelle”. “Cette approche dissocie droit à la santé et droit sexuel. Elle est 

donc sélective”, explique le juriste. 

Non seulement on ne reconnait pas le droit sexuel, mais on exclut une partie de la population, 

a-t-il ajouté. Ferchichi prend comme témoins la circulaire émise récemment par le ministère de 

la Santé concernant l’obligation de déclaration des grossesses et naissances hors mariage, ou 

encore celle relative à l’accès au traitement contre le VIH qui exclut les étrangers à l’exception 

des femmes enceintes jusqu’à l’accouchement.  

Cette exclusion concerne aussi la communauté LGBT, fait savoir Alaa Saibi de Mawjoudin. 

Le militant associatif a relaté les résultats d’une enquête menée auprès de la communauté 

LGBT par Damj, Chouf et Mawjoudin. Celle-ci révèle qu’ ”environ la moitié des enquêtés (es) 

ne vont pas chez le médecin ou ne font pas de test médical parce qu’ils craignent des 

moqueries ou des maltraitances de la part du personnel médical en lien avec leurs pratiques ou 

leur identité minoritaire”.   

Lire aussi:En Tunisie, toutes les femmes ont-elles le droit d’avorter? Pas réellement, alerte 

Emna Hsairi 

http://adlitn.org/fr
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/les-droits-sexuels-et-reproductifs-en-tunisie-pas-pour-tous-pas-partout_mg_5beaf2c7e4b0caeec2be718a?utm_hp_ref=mg-tunisie


 

La mise en péril du modèle tunisien  

Ces derniers mois ont été marqués par les pénuries de divers moyens de contraception. Yosra 

Frawes, la présidente de l’ATFD, y voit une politique mettant en péril l’accès aux services de 

santé sexuelle et de la reproduction à toutes les femmes. “Les acquis de la femme sont 

menacés, et cela a empiré sous la direction du ministre de la Santé Imed Hammami”, lance-t-

elle.  

Depuis les années 2000, le libéralisme emprunté par l’Etat a eu comme conséquence les 

restrictions budgétaires des services d’avortement, remplacé par l’offre d’avortement 

médicamenteux, moins coûteux.  A cette politique s’est ajoutée les phénomènes observés 

depuis 2014 auprès du personnel médical dont certains se sont mobilisés pour faire empêcher 

l’accès à l’avortement. L’objection de conscience a été agitée par certains médecins du service 

public pour rejeter la pratique de l’IVG, et ce sans compter ceux du secteur privé.  L’ATFD 

s’inquiète du immobilisme du ministère de la Santé, en rappelant que si l’objection de 

conscience est un droit individuel des médecins, ces derniers sont tenus d’orienter les femmes 

vers des médecins pratiquant l’IVG.  L’expert en démographie Hafedh Chekir explique ces 

phénomènes par la qualité du personnel de l’Office National de la Famille et de la Population. 

“Avant, les employés étaient disciplinés et des vrais militants. Ce n’est plus le cas 

maintenant”, souligne-t-il.  L’association féministe relève aussi que dans certains CHU et 

hôpitaux, sous prétexte de réforme de l’établissement de santé, on fait de l’IVG un acte 

payant, ce qui exclut les femmes n’ayant pas les moyens d’accéder à leur doit. Conséquence, 

la diminution de la contraception: 63.5% en 2006, moins de 60% en 2016. La fécondité a 

augmenté passant de 2 en 2007 à 2.4% en 2017, alerte l’ATFD. 
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Naziha Laâbidi : 6000 appels en un an concernant des violences faites aux femmes 

La ministre de la Femme, Naziha Laâbidi, a déclaré à Mosaïque FM le 13 novembre 2018, que 

le numéro vert (1899),  alloué à la violence contre les femmes a reçu près de 6000 appels en 

un an. « Ceci n’indique pas que la violence est en augmentation mais plutôt que les femmes 

commencent à s’exprimer sur le sujet », a ajouté Mme Laâbidi. Elle a également souligné la 

nécessité d’appliquer la loi avec la rigueur nécessaire concernant ces cas de violence. 
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Démission du vice-président de Licra Tunisie 

Le vice-président et représentant légal de L’association Licra Tunisie, filiale de l’organisation 

sioniste LICRA, Amine Jelassi a annoncé dans la soirée de lundi à mardi 13 novembre 2018 sa 

démission de son poste suite à la découverte de la nature des liens de cette organisation  

française avec l’Etat sioniste. 

Amine Jelassi, tout comme Slim Loghmani a assuré qu’il s’est fait avoir lorsque Licra France  

http://www.businessnews.com.tn/naziha-laabidi--6000-appels-en-un-an-concernant-des-violences-faites-aux-femmes,520,83848,3
https://www.realites.com.tn/2018/11/demission-du-vice-president-de-licra-tunisie/


 

avait tenté de contrôler la ligne éditoriale de Licra Tunisie, indiquant qu’il ne s’est pas 

renseigné comme il se doit sur les penchants de l’organisation française. Le vice-président 

démissionnaire a de ce fait présenté ses excuses à tous les invités qui se sont faits piéger à la 

réunion de cette association, insistant qu’il tient aux valeurs de libertés et à la défense des 

causes justes dont la Cause palestinienne. Il a ajouté qu’il condamne toutes les formes de 

normalisation. 

Notons que Slim Loghmani, professeur de droit constitutionnel a également présenté ses 

excuses pour ce qu’il a appelé « étourdissement et manque de diligence ». « j’ai eu tort de ne 

pas avoir cherché à en savoir plus, mais jamais je n’aurais pensé qu’un ancien étudiant ( 

Amine Jelassi) dont j’ai fait partie du jury de thèse m’implique dans une manifestation à 

laquelle une association sioniste est associée,« a-t-il exprimé. 

Habib Kazdhogli, doyen de la faculté de la Manouba, a quant à lui, assuré qu’il a été juste 

invité par l’association pour intervenir lors d’une réunion de l’association, indiquant qu’il 

ignorait tout lien entre les deux organisations. 
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Abdelkarim Zbidi : l'état d'urgences est inconstitutionnel 

Le ministre de la défense, Abdelkarim Zbidi, a affirmé, lors de la proposition du budget devant 

la Commission de l’organisation de l’administration et des affaires des forces porteuses 

d’armes de l’Assemblée des représentants du peuple, que la situation sécuritaire du pays est 

stable et que l'institution militaire s'est armée de vigilance et d'efficacité pour lutter contre le 

terrorisme, la contrebande et la migration clandestine. Il a, en effet, souligné que le nouveau 

projet de loi portant sur l'état d'urgences est prêt et sera bientôt proposé à l'ARP afin de 

remplacer la loi en vigueur qu'il avait qualifié d'inconstitutionnelle expliquant qu'elle aux 

libertés et aux investissements de part son appellation. 

 Δبيήالع ΔغϠلΎب ΕاΎϘم 
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ϱέΪبن ب έϮϨم     

ήــΒا: من ΔجΎاء حΩين أϤالي ϰϠع ϥآήϘا الϭ ϰϠع Γاέمّ .. التوϬϤال ϕΪن ه مع الصρالوϭ 

 ΍ليϤين ΍Ω΃ء عϠϤيΔ نΎΘبع ت΍ήنΎ بήلϥΎϤ نϭ΃ Ώ΍Ϯ ج΍ ΩΪءϭΩ ϭ΃ έίϭلέ Δئيس تμϨيب مΎϨسΔΒ كل   في

ΔيέϮΘسΪل΍ مδϘلΎب ϰϠحف عμϤل΍ فήόك ϱέϮΘسΩ ا ϝ  ϮΨلين يϭΆδϤϠل ΔسέΎϤم مϬمΎϬم مϬتΎصاحيϭ لΒم قϬئ΍Ω΃ ينϤيϠل 

ΔيέϮΘسΪل΍ Δس ΪϘϤل΍ ..ΎϤϠع   ϥ΃ϭ ΍άف هήόل΍ ϙήΘθفي م ΪيΪع ήتيΎسΪل΍ ϰϠع έ΍ήغ  έϮΘسΪل΍ نيΎϨΒϠل΍ في ΓΩΎϤل΍ 50 هϨم ϭ 

έϮΘسΪل΍ ϱέϮδل΍ في ΓΩΎϤل΍ 90 هϨم ϭ έϮΘسΪل΍ نيΩέأ΍ في ΓΩΎϤل΍ 29 هϨم ϭ έϮΘسΪل΍ ϱήμϤل΍ في ΓΩΎϤل΍79 هϨلك مάكϭ  

έϮΘسΪل΍ ϱήئ΍ΰΠل΍ في ΓΩΎϤل΍75هϨم.. 

ϥΎكϭ ήأم΍   ήϤي ΎيΩΎكل   في ع ΔΒسΎϨم ήيϮتح ϱέ΍ίϭ ϭ΃ يبμϨت ΔمϮϜن حϜل Ϊόب ήيϮحΘل΍ ϱέ΍ίϮل΍ ήأخي΍ ήϬυ ϝΎϜش· 

ϭήليبϮكϮق ت Ϡόت ϝ΅ΎδΘلΎعن ب Δيϔء كي΍Ω΃ يϨيέ يδϠب΍ήτل΍ ϱάل΍ ήيΘخ΃ بμϨϤل ήيίϭ ΔحΎيδل΍ ϩέΎΒΘعΎب ΍ήيίϭ ΎيδنϮت ϱΩϮϬي 

ΔنΎيΪل΍ ينϤيϠل ΔيέϮΘسΪل΍ ϡΎم΃ ئيسέ ΔيέϮϬϤΠل΍ ΍ΩΎϨΘس΍ ϥϮنΎϘϠل ϥέ˴ΎϘϤل΍..ΪϘف Εήج ΓΩΎόل΍ ϥ΃ عπي ήيίϮل΍ ϩΪي ϰϠحف عμϤل΍  

https://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-tunisie/443307/abdelkarim-zbidi-l-etat-d-urgences-est-inconstitutionnel


 

 ΍لϮايΕΎ غέ΍ή ع΍ ϰϠأϭضωΎ هϩά مΜل ΍لϝϭΪ بόض عήفت ΍ل΍ ϥέΎϘϤلΎϘنϭ ϥϮفي ϤϠين،لδϤϠ بΎلϭ ΔΒδϨه΍ ΍άليϤين أ΍Ωء

ΓΪحΘϤل΍ ΔيϜيήأم΍ حيث ϥΎك Ϊح΃ ءΎπع΃ αήنغϮϜل΍ ΎϤϠδم ϯΩ΃ϭ ينϤلي΍ ϰϠع ،ϥآήϘل΍ Ύπي΃ ين فيΘϨجέأ΍ ήيίϮل΍ ف ϠϜϤل΍ 

ΔΌيΒلΎب ϥΎك ΎيΩϮϬي ϯΩ΃ϭ ينϤلي΍ ϰϠع Γ΍έϮΘل΍ . 

Ω هي بل لΎϬ مϰϨό ا ΍لήϘآϥ ع΍ ϰϠلδϘم مδ΄لΔ ف΍   ϥΈلϬϘϔي ΍لήθعي ΍ل΃ΪΒϤ حيث من   ήΠم ΔϠسيϭ من ΏΎيظ بϠغΘل΍ Ϊكي΄Θل΍ϭ ϰϠع 

ϯ ح΍ ϰ ΘلحΎلف  ήحΘي ϕΪμل΍ أصلΎن ه ف΃ ليس ϙΎϨه ΔجΎح ϰف ·لϠلح΍ ϰϠع ،ϥآήϘل΍ έΎπحΈحف فμϤل΍ ΍άصل ا ه΃ ،ا لهϭ 

ΔجΎجب ·ليه، ح΍ϮلΎف ϰϠلف عΎلح΍ ϥ΃ ϕΪμي ΎϤϨي΃ ϥΎء ك΍Ϯضع سϭ ϩΪي Ϡعϰ حفμϤل΍ ϭ΍ ϩήب من غيΘϜل΍ Δل  ΰϨϤل΍ اϭ ΝΎΘيح 

ϝϮخΪل΍ معΎΠϠم لδϘل΍ϭ به في΍ήا محϭ ίϮΠله ي ΏάϜل΍ مع ا ϥآήϘل΍ اϭ مع ήغي ϥآήϘل΍.. 

د  ، - ϭسϠم عϠيه ه ص΍ ، - ϰϠلήسϝϮ لϝϮϘ آخή شيء ϥϭΩ - تΎόلϰ - بΎه ·ا   ΍لحϠف ΍ ϭلδϘم يϥϮϜ ا ΍ ϥ΃لήθΘيόي ΍أصل

 .دليϤμت ϭ΃ بΎه فϠيحϠف حΎلΎϔً  كϥΎ من

 έآ΍Ϋ· ϩ يίϮΠ لϜن ، ΍لδϘم لμحΔ باϡί ليس غيήه΍ ϭ΃ ΎϤإنΠيل ΍ ϭ΃ل΍ ϭ΃ Γ΍έϮΘلμϤحف ع΍ ϰϠلδϘم عΪϨ ي΍ ϩΪلحΎلف ϭϭضع

 .΍لΏάϜ من ΍لحΎلف ليϬΘيب ΍ليϤين لΘغϠيظ ΍لحΎكم

فΔ نϭ ΔΨδهي ΍Γ΍έلϮΘ ع΍ ϰϠلحϠف مδ΄ل΍ ΔلόΒض يΜيή فΪϘ آخή ج΍ΪليΎ مϨح΍ ϰلδϤ΄لΔ هϩά ت΄خ΍ϭ ϥ΃ άلϮΨف  ήت ، محδليϭ 

 . ΍لδاϡ عϠيه مϮسϰ ع΍ ϰϠل΍ ϝΰϨϤأصل

Ύجه مΎΘنح ϡϮلي΍ لين منϭΆδϤل΍ ن فيρϭ يحήج Ύيحي ΔϠحήم Δ  θه ϕΪμل΍ يبϠتغϭ ΔحϠμϤل΍ ΔمΎόل΍ ϡ΍ΰΘال΍ϭ ءΎفϮلΎب ΎϤم بδق΃ 

 ΍لΪΘليس بϭ ΎϬيΪμϘ بάϜبΎϬ، عΎلم   هϭϮ صΎحΎϬΒ يح΍ ΎϬϔϠلΘي ΍لΫΎϜب΍ ،ΔليϤين هي ΍لΘي ΍لغ΍ αϮϤليϤين في ي΍ϮόϘ ا حϰ Θ عϠيه

 ΍لμϤحف ع΍ ϰϠليϭ Ϊضع ي˵ϭ   Ϊόا فϘط بΎϬ بΎلϔϠ Θظ ت΍ ΪϘόϨلΪسέϮΘيΔ فΎليϤين عΎϬϨ، ي˵ϥ΃ ήّϔϜ   من ΃كϭ ήΒ·ث΍ ΎϬϤلحϭ ،ϕϮϘتπييع

 ًΎρήفي ش ΩΎϘόن΍ ،ينϤلي΍ ΎϤ ن·ϭ ضعϭ Ϊلي΍ ϰϠحف عμϤل΍ من ي΄تي ΏΎب ،Ϊكي  ́Θل΍ يظϠتغϭ ΔبΎϬين مϤلي΍ س فيϔل ن΍لفΎح. 

Ύجه مΎΘنح ϡϮلي΍ ΍Ϊيόم عن بδϘل΍ عنϭ ΔόΠόΠل΍ اءϮل΍ نρϮϠل ϡϮϬϔϤلΎيق بϤόل΍ ،ملΎθل΍ ϱάل΍ فόض ϰل· ΔجέΩ ήيΜق تϠϘل΍ ϰϠع 

 ΍لΘي ΍لϨρϮيΔ بΎلϭΆδϤلي΍ Δإحϥ΃ϭ αΎδ بΎلήτΨ، يέάϨ مϯϮΘδ ·لϭ ϰنϝΰ ضήϤ قΪ بΎانΎϤΘء ΍ل΍ ϥ΃ϭ έϮόθلρϮن، مΒϘΘδل

ΎϬϠϤحΘم تم   من يϬلϭ΍Ϊت ϰϠع ϨϤل΍صبΎ سي΍ήϜل΍ϭ ن فحبρϮل΍ ϩ΍ήن Ϊف قόض ϰϠع Ϯل نحμي  ًΎنΎحي΃ ΔجέΩ هنϮل΍ ،ϝ΍ΰϬل΍ϭ 

ΎϤم ΕΎب ΩΪϬيج˴  يδϨل΍  ّيϨρϮل΍ .. 
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 'الΒوليسي الجϭ ίΎϬتغوϝ اأمنيΔ ااعتΪاءاΕ تΎϔقم من' يح˵έά اإنسϥΎ حϘوέ ϕابΔτ فΔ :ωήالΪϬϤي

ΎعΩ ئيسέ ωήف Δτب΍ήل΍ ΔيδنϮΘل΍ ωΎفΪϠعن ل ϕϮϘح ϥΎδإن΍ ΔيΪϬϤلΎب ϝΎϤع جΒδل΍ طϠδل΍ ΔيϮϬΠل΍ ϰح" ·لΘيق فϘتح ϱέ΍Ω· ϱΪج 

ϡΎم΃ قمΎϔت ΓήهΎυ Ε΍ء΍ΪΘاع΍ ΔيϨأم΍." έάحϭ ϝΎϤع، جΒδل΍ بي فيϥΎ ϩέΪص΃ ωήف ،Δτب΍ήل΍ من ΔΒضي" مغΎغΘل΍ عن 

ΕΎكΎϬΘإن΍ ΔيϨأم΍ ينμتحϭ ΎϬيΒϜتήم مϬفات·ϭ من ΏΎϘόل΍ ليΎΘلΎبϭ ϝϮتغ ίΎϬΠل΍ يδليϮΒل΍." ΩΪشϭ ΙΪحΘϤل΍ ϰϠع Γέϭήض 

ΪϘع ΔδϠج ϰϠع ϯϮΘδϤل΍ ϱϮϬΠل΍ έϮπبحϭ لينϭΆδϤل΍ يينϨأم΍ αέ΍Ϊتϭ لΒس ΔيΎϤح ϕϮϘين حϨρ΍ϮϤل΍ مϬتΎيήحϭ مϬΘم΍ήكϭ. 

ήΒعϭ عΒδل΍ من عنΎπت ωήف Δτب΍ήل΍ قϠτϤل΍ مع ΎيΎضح ΕΎسέΎϤϤل΍ ΔيϨأم΍ "ΔيόϤϘل΍ ΔϠمΎόϤل΍ϭ ΔسيΎϘل΍ ΔρΎلح΍ϭ Δم΍ήϜلΎب 

ΔنيΎδإن΍." ϝΎقϭ ϝϭΆδϤل΍ ϥ· Ϊصήم ΕΎيήلح΍ ωήϔب Δτب΍ήل΍ ΔيΪϬϤلΎل بΠس "ΎعΎϔتέ΍ في Γήتيϭ ΓέϮτخϭ ΕΎكΎϬΘان΍ ΔيϨأم΍ 

Δم΍ήϜين لϨρ΍ϮϤل΍ مϬΘمήحϭ ΔيΪδΠل΍." لΠسϭ ΪصήϤل΍ "ءϮس ΔϠمΎόين مϨρ΍ϮϤل΍ ΏήπلΎب بδل΍ϭ مΘθل΍ϭ ϝاΫإ΍ϭ ΔنΎإه΍ϭ 

ΪيΪϬΘل΍ϭ يقϔϠتϭ مϬΘل΍ ϝΎيΘغ΍ϭ ΎيΎπϘل΍ ΝΰϠم لϬفي ب ϥϮΠδل΍." ضحϭ΃ϭ ϥΎيΒل΍ ϥ΃ "ΕΎكΎϬΘان΍ نتΎك ΝέΎخل خ΍Ωϭ ΰك΍ήم 

 ΍لΒيϭ ،ϥΎفق ΍ل΍ ،ΔϠΠδϤانΎϬΘكΕΎ نبي ϭمن ".΍لϭ ήμϘم΍ ΎϬϨلήϤόي΍ Δل΍ήθئح مϠΘΨف Ύρϭلت ΍لϨρϮي ΍ϭلح΍ αήأمن ϭمρΎϨق

Δضت ضحيήόت ΏήπϠل ΪيΪθل΍ ΔصΎخ ϰϠع ϯϮΘδجه مϮل΍ ΕήΒج΃ϭ تحت ΪيΪϬΘل΍ ϰϠيم عΪϘت ΕΎيτόم ΔρϮϠء مغΎπϘϠل 

 Ϡρق" ضحيΔ ك΍ ϥΎلΠم مΪϤΘόيΔ من ΍لΎθϤاΕ بϔρ ΔϘτϨϤل حΎل΍ ΔلϮثيΫϭ ΔϘك΍." ΕήلΪΘόϤين ΍أمϨيين سΎحΔ تήΒئϭ ΔبΎلΎΘلي

ϱέΎيش نρ΍ήΨب εήل΍ تϔϠله خ ΓΪع ΕΎبΎق ·صρΎϨϤب ΔϔϠΘΨمن م ϩΪδج." 

https://www.shemsfm.net/ar/%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1_%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1-%D8%AA%D9%88%D9%86%D8%B3_%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D9%87%D9%88%D9%8A%D8%A9/209128/%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%87%D8%AF%D9%8A%25
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 ΪΒيم عήϜال ϱΪبيΰال :ϥنوΎئ قέواτال ήغي ϱέستوΩ الوضعϭ اأمني ήϘمست 

Ϊ  ϥ΃   مϮضحΎ قΎئΎϤ، ا΍ ϝ΍ίاέهΎبي ΍لήτΨ لϜن م΍ ήϘΘδلΒاΩ في ΍أمϨي ΍لϮضع ΍   ϥ΃لΰبي΍ ϱΪلήϜيم ع΍ ΪΒلΪفίϭ ωΎي΃ ήك 

ΔδسΆϤل΍ ΔيήϜδόل΍ مل فيΎك ΎϬΘيΰهΎج ΔفحΎϜϤل ΏΎهέا΍ يبήϬΘل΍ϭ ΓήΠϬل΍ϭ ήغي Δعيήθل΍. Ρ  ήصϭ ϱΪبيΰل΍ ϡΎم΃ ΔϨΠيم لψϨت 

Γέ΍Ωا΍ Ε΍ϮϘل΍ϭ ΔϠمΎلح΍ ΡاδϠس في لϠΠم Ώ΍Ϯن ΍بόθل ϡϮلي΍ ءΎاثΜل΍ 13 ήΒϤفϮ2018 ن،   ϥ΃ ωϭήθم ϥϮنΎق ΪيΪم جψϨي ΔلΎح 

Ήέ΍Ϯτل΍ ΰهΎج νήόسيϭ ϰϠس عϠΠم Ώ΍ϮϨل΍ ΎΒيήق νϮόلي ϥϮنΎϘل΍ ليΎلح΍ ϱάل΍ هϔصϭ بـ''ήغي ϱέϮΘسΪل΍ ''سϤيϭ من ΩΪع 

 .بΎلήτΨ يϮحي ΍لϱά ع΍ϮϨنه بΒδب بΎاسέΎϤΜΘ إض΍ ϩέ΍ήضΎف΍ ΔلحήيΕΎ، من
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Est-il licite d'établir l'égalité dans l'héritage en Tunisie? Le guide du musulman perplexe 

Le monde musulman dans son ensemble a ressenti, à travers l’histoire, le besoin d’adapter 

certaines règles coraniques qui ne répondaient plus aux conditions de vie des sociétés 

musulmanes. 

 “ Les oulémas n’ont pas le monopole d’interprétation de la charia. Evidemment ils doivent 

être consultés au premier plan sur les questions de la charia. (Mais) ce ne sont pas eux qui font 

la loi religieuse, de même que ce ne sont pas les professeurs de droit qui font la loi, mais les 

parlements”. (Ahmed Khamlichi, Point de vue n°4.) 

La question centrale du débat sur la réforme de l’héritage en Tunisie est la suivante: “Est-il 

licite, dans un pays musulman comme la Tunisie, en restant dans le cadre d’application de la 

charia, de réviser les règles de répartition de l’héritage énoncées dans le Coran, comme le 

proposent les autorités politiques et religieuses du pays? Ou bien cela serait-il illicite, parce 

que les règles coraniques sont immuablesس? 

Enprincipe, la réponse est claire. Pendant plus de treize siècles, les oulémas musulmans ont 

étudié dans tous ses aspects la question de ce qui est licite et ce qui ne l’est pas en droit 

musulman. Pour l’écrasante majorité des oulémas et des musulmans de manière plus générale, 

la réponse serait donc la suivante: “La modification des règles de partage de l’héritage 

énoncées dans le Coran serait illicite, parce que les règles coraniques sont, de par leur nature 

même, absolument immuables. Elles sont valables en tous temps et en tous lieux dans les 

communautés musulmanes à travers le monde. Elles doivent donc être respectées et appliquées 

à la lettre.س 

Mais, la question n’est pas réglée pour autant. Car, quand le musulman curieux se tourne vers  

https://www.mosaiquefm.net/ar/%D8%AA%D9%88%D9%86%D8%B3-%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1-%D9%88%D8%B7%D9%86%D9%8A%D8%A9/443282/%D8%B9%D8%A8%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D9%83%D8%B1%D9%8A%D9%85-%D8%A7%D9%84%D8%B2%D8%A8%D9%8A%D8%AF%D9%8A-%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86-%25D
http://adlitn.org/fr
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/est-il-licite-detablir-legalite-dans-lheritage-en-tunisie-le-guide-du-musulman-perplexe_mg_5be992e0e4b0dbe871adc07c?utm_hp_ref=mg-tunisie
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/est-il-licite-detablir-legalite-dans-lheritage-en-tunisie-le-guide-du-musulman-perplexe_mg_5be992e0e4b0dbe871adc07c?utm_hp_ref=mg-tunisie


 

le domaine d’application de ce principe, il se trouve confronté, dans les faits, à une situation 

très différente de celle à laquelle il se serait attendu. 

En pratique, le droit musulman appliqué dans une communauté contemporaine diffère 

sensiblement, sur des points parfois cruciaux, de celui étudié dans les manuels de référence de 

la charia et dans les écrits des grands théologiens du passé. 

Il existe, ainsi, une véritable dichotomie entre la théorie et la pratique sur de nombreux points 

de droit musulman. Les règles de la charia, telles qu’elles sont appliquées en Tunisie 

aujourd’hui, en offrent une bonne illustration. 

- de nos jours, le citoyen tunisien n’a pas le droit de posséder des esclaves, alors que ce n’est 

pas interdit par le Coran; de fait, l’esclavage a été aboli en Tunisie dès 1846, à une époque où 

la France continuait de le pratiquer dans ses colonies  ;  

- on ne coupe plus la main du voleur dans ce pays  ;  

- on ne lapide plus jusqu’à la mort le couple adultère  ;  

- on n’applique plus la loi du talion (oeil pour oeil, dent pour dent   ; ) 

- la sanction du meurtre ne se négocie plus entre les parties concernées, jusqu’à ce qu’un 

accord soit trouvé; le meurtre fait l’objet de poursuites pénales dans le cadre du système 

judiciaire moderne du pays; 

- le droit commercial moderne, inspiré des codes occidentaux, s’est substitué aux règles de 

commerce énoncées dans le Coran et développées par les oulémas au cours des siècles  ;  

- le droit de la banque, de la finance et des assurances, inspiré des codes occidentaux, s’est 

substitué aux règles relatives à ces domaines énoncées dans le Coran. 

Il faut souligner que tous ces changements ne sont pas propres à la Tunisie, mais se retrouvent, 

de nos jours, dans l’écrasante majorité des pays et communautés musulmans à travers le 

monde. 

Mais, le droit musulman appliqué en Tunisie se démarque de manière fondamentale de 

certaines règles de la charia qui sont scrupuleusement appliquées aujourd’hui dans les autres 

pays musulmans. Par exemple: 

- la polygamie est interdite en Tunisie, alors qu’elle est permise dans les règles coraniques et 

dans l’écrasante majorité des pays musulmans (mais souvent entourée de nos jours, dans 

nombre de ces pays, de conditions destinées à en restreindre dans la mesure du possible le 

champ d’application; ) 

 



 

- la répudiation est interdite, alors qu’elle est permise dans les règles de la charia et encore 

pratiquée de manière courante dans l’écrasante majorité des pays musulmans (associée, encore 

une fois, dans certains de ces pays, à différentes conditions qui en restreignent plus ou moins 

sévèrement le champ d’application; ) 

- en Tunisie, lors de la répartition d’un héritage, quand il n’existe que des héritières directes, 

elles bénéficient de l’intégralité de l’héritage, alors que les règles énoncées dans le Coran 

prévoient, dans cette situation, de faire bénéficier d’autres personnes de différentes parts de cet 

héritage ; il s’agit là d’un changement fondamental par rapport aux règles coraniques sur cette 

question, qui fait déjà partie du droit tunisien ; mais tous ceux qui affirment qu’ils s’opposent, 

aujourd’hui, à la révision des règles de partage de l’héritage parce que “ce serait contraire à la 

charia” semblent ignorer que ce changement existe déjà  ;  

- une tunisienne musulmane a le droit d’épouser un non-musulman, alors que dans tous les 

autres pays et communautés musulmans, on exige au préalable la conversion du non-

musulman à l’islam, avant que le mariage ne puisse être juridiquement conclu. 

La question se pose, évidemment: “Est-ce que toutes ces nouvelles règles de droit tunisien qui 

ont été substituées à celles énoncées dans le Coran respectent les principes et les règles de la 

charia et font donc partie intégrante de cette dernière? Ou bien, en les adoptant, le législateur 

tunisien est-il sorti du cadre de la charia pour se placer dans celui, par exemple, de la 

“laïcitéس?س 

Avant de répondre à cette question, il faut voir, dans les faits, l’état des lieux dans les autres 

pays musulmans. On constate alors que l’écrasante majorité des Etats et communautés 

musulmans à travers le monde a cessé d’appliquer un nombre considérable de règles 

coraniques et leur a substitué de nouvelles dispositions juridiques. Le monde musulman dans 

son ensemble a donc ressenti, à travers l’histoire, le besoin d’adapter certaines règles 

coraniques qui ne répondaient plus aux besoins et ne correspondaient plus aux conditions de 

vie des sociétés musulmanes et du monde au sein duquel elles évoluaient. 

Or, il ne s’agit pas d’une décision concertée. Chaque Etat a agi librement et souverainement en 

la matière. Pourtant, bien qu’agissant séparément, mais en s’inspirant probablement les uns 

des autres, les autorités politiques et oulémas de tous ces différents pays ont adopté de 

nouvelles règles très similaires les unes aux autres. Il y a donc un consensus dans la 

communauté musulmane dans son ensemble sur le fait que les nouvelles règles, tout comme 

celles auxquelles elles se substituent, respectent parfaitement les principes et les règles de la 

charia et sont donc partie intégrante de cette dernière . 

Il serait ainsi possible de parler d’une nouvelle donne juridique en droit musulman à travers le 

monde. Par exemple, en Tunisie, certains de ces changements de règles juridiques se sont  



 

effectués avant que le pays ne soit occupé par la France, d’autres au cours de la période 

d’occupation, et d’autres encore après que le pays ait retrouvé son indépendance. 

Quelle que soit la période au cours de laquelle ces changements ont été effectués, nul dans le 

pays (ni les oulémas, ni les partis politiques, ni la population en général) n’a contesté leur 

licéïté, ni réclamé leur annulation à quelque moment que ce soit par la suite et ce, quel que soit 

le régime en place, et quel que soit le discours tenu par des politiciens à des fins électorales à 

des moments donnés. 

Même les plus conservateurs des théologiens et des hommes politiques tunisiens ont donc 

accepté la nouvelle donne juridique et définitivement tourné la page sur l’ère où l’esclavage 

était officiellement autorisé dans le pays ; où l’on coupait la main du voleur ; où l’on lapidait 

jusqu’à la mort le couple adultère ; ou bien où la polygamie et la répudiation étaient légales et 

pouvaient être librement pratiquées. 

Tous ces changements, même quand ils se démarquent clairement et totalement des règles 

pertinentes énoncées dans le Coran, ont été acceptés dans le passé, et sont définitivement 

rentrés dans les mœurs des Tunisiens d’aujourd’hui comme allant de soi, dans le contexte 

d’une société musulmane moderne qui essaie de se faire sa place dans le monde du 21è siècle. 

Le même constat s’applique, à des degrés divers, à l’écrasante majorité des Etats et 

communautés musulmans contemporains. 

Est-ce à dire, dans ces conditions, que les autorités politiques et religieuses des Etats 

musulmans, ainsi que leur population dans son ensemble, considèrent qu’il est licite, dans 

certaines circonstances, de changer les termes d’application de certaines règles coraniques, ou 

même de cesser de les appliquer  ?  

C’est la conclusion qu’on pourrait effectivement tirer des faits étudiés, que ce soit en Tunisie 

ou dans le reste du monde musulman. 

La question se pose alors: “Comment cela affecte-t-il la question de l’égalité dans l’héritage en 

Tunisie س? 

Chacun est en droit d’apporter la réponse qu’il veut à cette question. Il doit cependant tenir 

compte du fait, comme on l’a souligné, que les règles coraniques relatives à l’esclavage, la 

polygamie, la répudiation, la répartition de l’héritage quand il n’y a que des héritières ; les 

règles du commerce ; les sanctions de l’adultère, du vol ou du meurtre, etc., toutes ces règles 

coraniques ne sont plus appliquées en Tunisie. Les autorités politiques et religieuses du pays 

leur ont substitué de nouvelles règles plus adaptées aux besoins et aux conditions de vie d’une 

société musulmane évoluant dans les temps modernes. 

Si tous ces changements ont pu être effectués dans le cadre de la charia, et dans le respect de  



 

ses principes et de ses règles, comme en témoigne l’adoption par l’écrasante majorité des pays 

et communautés musulmans de règles très similaires sur toutes ces questions, pourquoi la 

même démarche ne s’appliquerait-elle pas également à la question de l’héritage qui, de par sa 

nature même, relève des mêmes dispositions juridiques que toutes les questions précitées? 
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René Trabelsi à propos des accusations de sionisme : Je pardonne à tout le monde ! 

Le ministre du Tourisme et de l’Artisanat fraîchement désigné dans le gouvernement de 

Youssef Chahed, René Trabelsi, a répondu, le soir du lundi 12 novembre 2018, aux 

accusations concernant les relations qu’il entretiendrait avec les entités sionistes. C’est lors de 

la plénière consacrée au vote de confiance pour le remaniement ministériel tenue hier que le 

nouveau ministre a déclaré que « toutes ces accusations et ces surenchères ne le concernent 

pas ». « Je suis Tunisien et tout le monde sait que je suis Tunisien ! Cela fait 22 ans que je suis 

actif dans le domaine du tourisme et je n’ai jamais entendu de tels propos. Je pardonne à tout 

le monde et que Dieu les guide ! J’aime la Tunisie et je souhaite que tout le monde aime la 

Tunisie et œuvre à son service », précise René Trabelsi dans une déclaration accordée à 

Jawhara FM à la marge de la plénière. René Trabelsi a obtenu l’approbation du Parlement au 

poste du ministre du Tourisme et de l’Artisanat avec 127 voix pour, 1 abstention et 25 voix 

contre. Il succède ainsi à Salma Elloumi Rekik, désormais chef de cabinet du président de la 

République. 

 
 
10-11-2018 
 

W.J   

 
realites 

La famille de Mouna Guebla rejette le cadavre de sa fille 

La famille de la terroriste Mouna Guebla, auteure de l’attentat de l’Avenue Bourguiba, 

survenu le 30 octobre dernier, a refusé de recevoir le corps de sa fille pour l’enterrement. 

Selon Mosaïque Fm, citant le Omda de Zarda de la délégation Sidi Alouane relevant du 

gouvernorat de Mahdia, la famille n’est pas honorée d’avoir une fille terroriste. Rappelons que 

la terroriste, avait 30 ans, originaire d’une zone rurale marginalisée du gouvernorat de Mahdia, 

titulaire d’un master en anglais des affaires et au chômage depuis trois ans. « Si elle a vécu 

pour avoir cette fin, j’aurais préféré qu’elle ne soit jamais née ! Elle est partie, mais 

maintenant c’est nous et seulement nous qui paierons le prix, qui allons continuer à vivre dans 

la douleur! » 
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 Scandale LICRA: Al Massar gèle l'adhésion de Habib Kazdoghli 

Le parti Al Massar a publié un communiqué, ce dimanche 11 novembre, dans lequel il 

annonce le gel de l'adhésion de l'universitaire et historien Habib Kazdoghli, à l'issue des 

informations diffusées concernant sa nouvelle responsabilité à la tête d'une nouvelle branche 

en Tunisie qui relèverait d'une branche sioniste, pro-Israël appelée "Ligue internationale 

contre le racisme et l'antisémitisme". Habib  Kazdoghli est le président d’honneur et 

responsable de la commission histoire et mémoire de cette association liée à la LICRA. Al  

http://www.businessnews.com.tn/rene-trabelsi-a-propos-des-accusations-de-sionisme--je-pardonne-a-tout-le-monde,520,83826,3
https://www.realites.com.tn/2018/11/la-famille-de-mouna-guebla-rejette-le-cadavre-de-sa-fille/
https://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-tunisie/441711/scandale-licra-al-massar-gele-l-adhesion-de-habib-kazdoghli


 

Massar a assuré qu'il n'est pas responsable des appartenances et des positions de Habib 

Kazdaghli et a appelé les structures du parti à se conformer à cette décision. 

 Δبيήالع ΔغϠلΎب ΕاΎϘم 
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alchourouk 

·ήث ΕΎρΎاحتي Δأمني ΔئيΎعب استثنϠϤب αΩاέ:يين منعήيϔϜمن ت ϝخوΩ عبϠϤال ΔيήϜعسϭ أمنيϭ ΎϤϬتίيخ بحوέΎϤش 

΍ ΔϨأمϨي΍ Δل΍ ΕΎτϠδتάΨت΍ ΎϬلΘي ΍أمϨي΍ ΔاحΘيϥ΃ ΕΎρΎ د΍لϕϭήθد عϤϠت  من جΔϠϤ عن ΃سαΩ΍έ Εήϔ، لόϠϤب ΍لΆϤم 

ΕΎفΎϘاي΍ يΘل΍ تϠϤين شϜϠϬΘδم Ω΍ϮϤل ΓέΪΨم ΔفΎاضΎب ϰل΍ م΃ΔيϨ ΔيήϜδعϭ ΩΪμب ϝΎخΩ· يخέΎϤش ϰل΍ بόϠϤل΍ ΩΎόب΍ϭ ήصΎϨع 

ΔيήيϔϜم تϬόϨمϭ من ϝϮخΩ بόϠم αΩ΍έ. 

 ΍لϨρϮي لأمن ΍لΎόم΍ ΔاΓέ΍Ω مع بΎلδϨΘيق عαϭή بΒن ΍لϨρϮي ΍أمن ·قϠيم ·Γέ΍Ω فϥΈ د΍لϕϭήθدلـ مϮΘفΓή مτόيϭ ΕΎحδب

 ΍لΎϤΠهي΍ ϱήلحέ έϮπغم αΩ΍έ بόϠϤب ΍افήيϘي΍ϝ Δأب΍έ ΎτبΔτ نΎϬئي مΓ΍έΎΒ ت΄مين ΃حϤϜت ΍أمϨي΍ ΔلϮحϭ Ε΍ΪمϠΘΨف

ήيΒϜل΍ كب΍ϮϤل΍ كϠΘل ΔϠبΎϘϤل΍. 

Ϊيϔتϭ Ε΍Ϋ ΕΎيτόϤل΍ ϥ΃ Ε΍ΪحϮل΍ ΔيϨأم΍ تϨϜϤط من تΒض ΩΪمن ع ήصΎϨόل΍ ΔيήيϔϜΘل΍ ينρέϮمϭ في ΎيΎπق ΔبيΎهέ·   م تمϬόϨم 

 نϮعيέ· ΔهΎبيΔ عϠϤيΕΎ حΙϭΪ ·مΎϜنيΔ من ΍ϭلΘحάي΍ Ε΍ήلέΎϘΘيή ت΍Ϯتυ ήل في Ϋϭلك ΍حί΍ήΘيΔ بΫϭ Δϔμلك ΍لόϠϤب ΩخϝϮ من

ϝخا ΔϠبΎϘم αΩ΍έ ΎϤحت كΠن Ε΍ΪحϮل΍ ΔيϨأم΍ ف فيΎϘي· ΔδϤخ ϥΎΒم شϬتίΎبحي ΔحϠس΃ ءΎπبي Ω΍Ϯمϭ ΓέΪΨم ΔفΎإضΎب ϰل΍ 

΍Ϯρ شϥΎΒ ثاثΔ ·يΎϘف  έϮفي ت άيϔϨد تΕΎجΎك΍ήتم   دبϭ Ύπي΃ فΎϘي· ήΜك΃ 40 من ΎμΨش ΍ϮنΎك ΔلΎبح ήϜط سΒضϭ ήΜك΃ 60 من 

μΨشΎ مϬتίϮبح ήك΍άت ΔϠόΘϔد مΔبϭήπدم. 

ΎϤط تم   كΒض ϥϮمن ع΃ ΩΪμب ΔلϭΎمح ϝΎخΩ· لي΍Ϯ20 ح ،ΎخϭήϤش ΔفΎإضΎب ϰل΍ ΔيήϜδنت عΎل كϤتح ΔΒيϘح ΎϬϠخ΍Ϊب ΩΪمن ع 

 .΍لέΎϤθيخ

Ϊيϔتϭ ΕΎيτόϤل΍ ΓήفϮΘϤل΍ ϥ΃ يعϤم تم   من جϬτΒتم   ض ΫΎΨت΍ Ε΍ء΍ήاج΍ ΔنيϮنΎϘل΍ Δمίلا΍ م فيϬيق ش΄نδϨΘلΎمع ب Ϩل΍ΔبΎي 

ΔميϮϤόل΍ ΔϤϜحϤبن ب αϭήع ϭ΃ ΔبΎيϨل΍ ΔميϮϤόل΍ ΔيήϜδόل΍ لكΫϭ ءΎϘإبΎم بϬيϠع Ύم· ΔلΎبح υΎϔΘح΍ ϭ΃ Ρ΍ήس ϭ΃ Ύπي΃ ΔلΎبح 

 .تΪϘيم
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Γέاίϭ ϥϭΆθال ΔعيΎϤتح اإجتϔت ΓήυΎمن ΏاΪانت ιΎΨمن أش ϱϭΫ ΔقΎاإع 

 .΍اخΎμΘصΕΎ من عΩΪ في ΍إعΎقϱϭΫ Δ من شΎμΨ 126 انΏ΍ΪΘ خέΎجيΔ مΓήυΎϨ فΘح ΍إجΎϤΘعي΍ Δل΃ Γέ΍ίϭ ϥϭΆθعϨϠت

Ϊقϭ ΩΪيخ حέΎ30 ت ήΒϤفϮ2018 ن ήخ΂جل ك΃ ϝϮΒϘل ΕΎشحήΘل΍. 
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  بΎلتΒτيع الحϜومΔ يتϤϬوϥ محتجوϥ: الήτابϠسي ϭέني بتعيين منΩΪين

Εά ϔن Γ  Ϊع ΕΎيόϤج Ώ΍ΰح΃ϭ Δϔقϭ ΔجيΎΠΘح΍ ϡΎم΃ ΡήδϤل΍ ϱΪϠΒل΍ ΔϤصΎόلΎب ϡϮلي΍ Ϊأح΍ 11 نήΒϤفϮ 2018 ΎجΎΠΘح΍ ϰϠع 

Ϊ ل΍ίϮϤييك، تήμيح ϭفي .΍لΒτΘيع بήΠΘيم ϭلΎτϤϠلΔΒ لδϠيΎحίϭ Δي΍ ΍ήل΍ήτبδϠي ϭέني تόيين  جόϤيέ Δئيس ΍لϜحا΃ ϱϭح΃ ΪϤك 
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